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RESUME 

La modification du milieu par les aménagements hydro-a$colci ;I donné lieu à 

l’apparition ou à la recrudescence de certaines maladies li&s à l‘eau. notamment 

le paludisme et les schistosomiases. 

Dans la vallée du Sourou, une comparaison de la fréquentation de deux 

formations sanitaires dont l’une située dans les périmètres rizicoles et l’autre en 

dehors a mis en évidence une nette opposition entre la SULIC~UX du registre des 

maladies. Par ailleurs, la sécurité alimentaire visée par les am~na~cments s‘est 

nte au vu des difficultés consécu ti\,cs à la disponibilité révélée loin d’être attei 

des aliments. 

Mots clés : Burkina Faso - Sourou - Aménagements hydre-agricoles - 

Maladies hydriques - Risque sanitaire - Sécurité alimentaire - Vulnérabilité 

alimentaire - Accessibilité alimentaire. 



INTRODUCTION GERERALI: 

1 . PROBLEMATIQUE 

Durant cc’s -30 derniéres années, la production vivrikc cn ~Ili-ic~u~ ;I cnrcgistré une 

croissance de 2’10 pur an, tandis que la population a augmcntt: dc i”(l <Y qui signifie une 

diminution de la production alimentaire par habitant. Pour combler cc d?licit alimentaire, 

l’une des solutions prônées par la FAO au sommet mondial de I’alimc~n~atic~l~ cn novembre 

1906 à Rome esr d‘axer les efforts sur la mise en valeur des rcssourcc~ ~II ~;LU. (‘cttc solution 

est recommandk particulièrement à l’Afrique subsaharicnnc C)<I 1.irrégularité des 

précipitations afktc la production agricole. 

Le Burkinn Faso. pays sahélien, a une économie eswnliellemcnt agricole. 

L’agriculture occupe 80% de la population (Atlas jeune Afrique. 98). IIU~S I;I production ne 

parvient pas à couvrir les besoins alimentaires du pays. Ainsi en 107Z-7.;. 6 millions de 

personnes ont étb touchées par la famine suite à un déficit ckéalier dc 500.000 tonnes : de 

même. 3 millions de têtes de bétail ont été exterminées par la sécheresse. 

Ces sinistres mettent en évidence la précarité de l.agriculture plu\,iale. Aussi. la 

maltrise de l’eau est-elle nécessaire pour pallier les aléas climatiques. i,‘irric«ation offre des 

mo‘;ens supplémentaires d-accroître la production et d’assurer la skwit~ alimentaire. C‘est 

pourquoi les autorit& ont mis en place une politique visant la \.alorisztion &Y 160.000 ha de 

terres irrigables du pays. Plusieurs aménagements ont été réalisés if cet ct’lkt : \ aIl& du Kou. 

valIée du Sourou. plaines de Banzon, de Mogtédo, de Bagré. etc. 

Cependant. ces aménagements ne produisent pas que des a\~anta~e\. Si certains 5. 

voient une arme contre la faim, d’autres mettent en avant leurs consCqucnces sur l‘état 

sanitaire des populations concernées. L’aménagement de 1200 hectares de i-iyikres dans la 

plaine de Loumana a en effet créé les conditions d-une flambk d’c~nchoc~rcosz. rendant 

aveugles 15% des femmes et 20% des hommes en cinq ans. 

.,ju Ghana. quelques mois après la mise en eau du barrage d‘Al;ossom ho en 1968. 20% 

des enfants de 10 à 14 ans habitant le long des rives ont été atteints par la bilharziose contre 

un Taux de 10% avant les travaux. 

En Egypte. la mise en eau des barrages d’Assouan a occasionné des catastrophes 

sanitaires avec une épidémie de paludisme, la plus grave jamais observée qui fit 130.000 

morts en 1942- 1943. 
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De la crCat ion de ces retenues d’eau et de ces périmètïcs !ni:2tiC ~Yx~lte hnc une 

extension des 111o~~~lw là\.orables aux vecteurs el hôtes intcrnl~cli;~~~~~~s ~1c.s maladies. l’lle 

engendre par ct~nsCquen1 de nombreuses perturbations. iiotaniini*iil j~i)iir llr wité des 

populations cal- cc~mme Ic dit SHERIDAN (1983) “1 à où va l‘eau. la III;I~II~IC suit “. 

L’étude de l’impact dos aménagements hydro-agricoles sur I;i ~;IIIIC tics populations a 

longtemps été n@ligéc. Le regain d’intérêt actuel se justifie d’une part. par la recrudescence 

des maladies dans les zones aménagées et d’autre part par l’abandon des périmètres par les 

exploitants. Bon nombre de documents consultés mettent en c~uvrc I’interrclation entre les 

modifications dc l‘environnement consécutives à ces aménagements CI I;I recrudescence des 

maladies. Ainsi. I ft~~RVOliET (1980) montre comment l’amtina~crnent de la plaine de 

Loumana a contribue à l‘amplification de la transmission de l’o~~c‘hoc.c~-COS~. ‘I‘RAORE 

(2000) met en Cvidence la transmission de la bilharziose et les ttctcurs qui accompagnent les 

aménagements liydro-agricoles : la transformation des écos>.st?nlcs ~:t IC mouvement des 

populations. 1.a diff?rcnciation spatiale de l’exposition au risqut‘ 21 ~$al~ment t2té étudiée 

dans les périmètres de Bagré par YAMEOGO (2000) et dans la vallt;c du Kou par SANGLI 

(1991). 

Ces études nous ont permis d’appréhender l’impact sanitaire des aménagements et de 

comprendre certaines notions de la géographie de la santé. Par ailleurs. cette recherche 

documentaire a révélé qu’aucune étude en géographie de la santé n‘a Cté effectuée au Sourou. 

Or vu les potentialités d’aménagement de la vallée, une étude sanitaire s’impose. démontrant 

ainsi la pertinence et l’intérêt de l’étude. 

La vallée du Sourou qui comporte 40.000 ha de terres irritables (114 du potentiel 

national) a retenu l’attention des autorités depuis la période coloniale. 1,~‘s premières missions 

d’études J- ont éte effectuées en 1952 pour explorer les potentialités. A\,ant cette époque. des 

études générales ont été réalisées sur le fleuve (M. FORBES. 1932). Mais il a fallu attendre 

1966 pour voir la premikre réalisation dans la vallée : le périmètre l-i4 ha de Guitidougou. En 

1985, l’Autorité de Mise en Valeur du Sourou (AMVS) est créée t31 reçoit pour mission de 

mobiliser les ressources nécessaires à l’aménagement de la vallée. 

Ainsi, de 1985 à 1996, elle initie plusieurs actions dont la construction d’un barrage 

permettant le stockage de 600 millions de mètres cubes d’eau et l’aménagement de 2.275 ha 

exploités en riziculture. La mise en place du barrage et l’introduction de la riziculture irriguée 

ont exigti selon I‘AMVS le déplacement d’environ 4.000 paysans pratiquant l’agriculrure 

pluviale à travers tout le pays. L’installation de cette population dans les zones aménagées 

constitue une rupture avec les systèmes de production sous pluie et nécessite une adaptation à 
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de nouvelles méthodes culturales. Aussi, la vie dans le milieu inond~~hl~ ~1 10 nouvelles 

pratiques agricoles SO~T une source potentielle de contact a\ cl‘ (II.‘\ z~‘IYH~‘~ ~~llwgènes. 

exposant ainsi les populations à de nombreuses maladies (entre III~ \ ~II~I;I~IK’ ixi \IIX trentaine 

selon Sl IERIDAN. 10x3 1. 

11 est donc nécessaire de savoir de quelles manières ces esploirani~ w nwttent en 

contact avec l’eau d’irrigation et quels risques ils encourent ? 

Les aménagements devraient en principe sécuriser l’alimentation des csploitants et par 

conséquent améliorer leur niveau de vie. Il est important de vérifier si la culture irriguée dont 

on attend la sécurité alimentaire dégage des surplus exportables vers les contrFcs d2licitaires. 

II. OBJECTIFS ET HYPOTHESES 

-‘ 

-2 

-2 

_.- 

-1 

.-  

- 

L‘objectil’principal de l’étude est de mesurer l’impact sanitaire CI alimcnuirc des 

aménagements hydro-agicoles sur les populations. 

D’une manière spécifique, il s’agit : 

- de décrire les activités des populations en culture irriguée : 

- d’identifier les risques sanitaires liés à la production irriguée : 

- d’évaluer la couverture alimentaire des populations par les cultures irriguks. 

Ces objectifs conduisent à émettre en hypothèse principale que les activités dans les 

aménagements hydre-agricoles affectent l’état sanitaire des populations. Mais les rc\.enus 

agricoles permettent de faire face au risque sanitaire et d’assurer la sécurité alimentaire. 

De cette hypolhèse principale, découlent les hypothèses secondaires sui] anw : 

- le travail et la vie dans un environnement lacustre comportent des risques pour la 

santé des populations ; 

- la prévalence des maladies hydriques dans les villages rizicoles est plus élevée que 

dans les \illages hors de la vallée ; 

- les revenus de l’agriculture irriguée contribuent à une meilleure prise en charge 

sanitaire ainsi qu’à une bonne couverture alimentaire dans les mPnages. 

Une méthodologie à été mise en œuvre pour tester ces hypothèses. 
- 

._- 



-1 

i 

- *  

-1 

-- 

.- 

- 

- 

- 

- 

-- 

II 1 . Al’l’IiO< ‘1 iE METHODOLOGIQUE 

1 .a ni~tlioclolc~~ie mise en œuvre a consisté : 

- il idcnliiic~r les variables de l’étude et choisir les outils. dc iollc’ctc dc.s l!onnées : 

- à choisir le périmètre et les producteurs potenticli~rncnt ciGtcnt~u~-~ i.ics données 

recIlel~cll~es : 

- j confèctionner des outils de collecte des donnks adaptés à 1:~ nature de 

1’ inl’ormation recherchée et au public cible. 

3.1. Les variables d’étude 

1~ cultwc irriguée, à la différence de la culture plu\ ialc. implique un contact 

permanent entre ics exploitants et l’eau. Ce contact comporte un risque pwr la santé compte 

tenu de la qualitC de l’eau d’irrigation. Ainsi, pour tester la prcmik il! po~hPse. il est 

indispensable de disposer des données relatives aux systémcs dc production (technique. 

calendrier. répartition des activités.. .) et à l’épidémiologic des maladies h\driques. Ces 

données permettront de comprendre comment à l’occasion dc chaque activité. les exploitants 

se mettent en contact ou pas avec les systèmes pathogènes. La prkvalence des maladies en tant 

qu’indicateur de l’impact du milieu lacustre sur la santé des populations sera apprkiée grâce 

à l’exploitation des registres de santé des C.S.P.S de Niassan (ri,icole) et tic Kassoum 

(pluvial). 

Enlin. l’impact de l’aménagement sur le revenu comporte deus \~lets : la Jisponibilité 

alimentaire et la recette financière. La disponibilité alimentaire ol’lie une cou\ erture des 

besoins et la recette financière corrige les déséquilibres. 

3.2. Le chois de la zone d’étude 

Le chois de la vallée du Sourou comme zone d’étude est lié à une certaiw notoriété. 

En effet. à travers une politique volontariste, la Révolution burkinabc! s’était donnée pour 

objectif d’assurer l‘autosuffisance alimentaire des populations. Ainsi. la mise en valeur du 

Sourou a constitué un défi. De nombreux efforts ont été faits : construction d’un barrage 

d’une capacité de 600 millions de mètres cubes d’eau, création d’une autorité chargée de la 

mise en valeur de la vallée. 
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Le choix particulier- du périmètre 500 ha se justifie par le fait qn’il c%sl siin? ,I Iwo~imitt; du 

village colon (?O(J 111 en\,iron). Cette position offre la possibilit? J’p\ ;I~!I~‘I 1~. rixcl(iL, ;III~I-?~ des 

exploitants exposc’s aux moustiques et autres vecteurs de malaclic~~. I);;i ;iill~~u~~~. i! i’>i p~Gble 

d’estimer le risque selon le groupe ethnique. Enfin. le ni\Scau il‘a~lli;~l~~~!c’tllclll :~rlcinl par le 

périmètre (maîuisc totale) a été également un critère déterminant dans /c’ Chili\. 

.J  

3.3. L’échantillonnage et les outils de collecte des donnks 
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Pour apprécier la situation sur le périmètre et ajuster le qi1cstiolin;lirc’. nous a\ons 

effectué une brc\c sortie sur le terrain en février 2000. Pendant lc SI~~C de trois mois (airil, 

mai et juin). la collecte des informations a consisté en l’esploilati~~l i ~IL~S ctonitiu chiffrées 

présentées dans Ic registre de la comptabilité de la coopérati\,c ct celui de l’encadreur. 

L’observ:ation des acteurs en activité et une enquête par questionnaire ont @lenient ser1.i à 

récolter les donnces. Pour l’enquête auprès des exploitants. l‘~cllantillonna~e a tenu compte 

du nombre de membres de la coopérative. Ainsi, 100 chefs d’csploi(aiion ont ti-tt; interrogés 

sur les 468 inscrits à la coopérative. 

Au regard du role important que joue la coopérative et l’encadreur. leur contribution nous a 

permis de mieux comprendre l’organisation du périmètre. 

L’évolution des maladies a été appréciée à travers un cntrcticn avec l‘infirmier du 

CSPS et un dépouillement du registre de consultation des malades. 

Pour comprendre les disparités qui peuvent exister dans l’exposition au risque. LIM enquête 

complémentaire a Cté menée auprès des populations pratiquant I’ay~-ic~~l~ur~ pluGale. Cette 

enquête a été effectuée à Kassoum, localité située à 20 km hors des aménagements h!-Jro- 

agricoles. Lors de cette collecte, 50 chefs de ménages ont été intcrrcyc~. lin entretien y a 

également été réalisé et le dépouillement du registre de santé effectue. 

Les trav’aux de terrain ont permis de collecter les données. de les anal! scr et de restituer les 

résultats à travers ce document structuré en deux parties : 

- Premiere partie : la vallée et sa mise en valeur ; 

- Deusieme partie : impact des aménagements sur la santé et l’alimentation. 

- 

- 

‘- 
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ILS conciitions climatiques et la qualité médiocre des ~(115 IIIC~~C’II~ i-agriculture du 

Burkina Inaso CII dil‘ficultk : production insuffisante, déséquiIihre JC I;i hzla~~c commerciale, 

bas ni\.c:\u de \ ic des p~~pulations et faible couverture alimenlail-c. ! c ~c~~l\~crnc~~lent a alors 

entrepris de dt;\ ~~loppc‘r CII priorité la production agricole par la di\ cmilication tics cultures et 

la mise CII \Aeur des LO~S nouvelles, notamment par l’irrigation. l>c CC bit. la \.allée du 

Sourou repr~srntc un potentiel exceptionnel du fait de la qualit du .SCL sols ct C~C l’importance 

de ses rcsso~~~~c~~ en WI. (‘eue partie de notre travail comprend deux chapitres : 

- le premier prkcnte le cadre de l’étude ; 

- le second l‘organisation et les techniques de production. 

- 

- 

- 

- 

-. 
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CHAPITRE 1 : LE CADRE DE L’ETUI)~: 

-i 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

I,a \,allcc c1~1 Sourou est située au Nord-Ouest du lii!;1,1!1,; ! a.(! ,i i?O I\n~ de 

Ouagadougou. &lll> I’estrémité méridionale de la plaine du (&)I~~CI. S(>]i ;a\\~, >[II~ 1~ mt?idien 

3”27* Ouest sur une cinquantaine de kilomètres depuis le conlluc’111 I~I’;\ ,lc 1 21-i. .~LISC~LI’A la 

frontière malienne \ws 13 et Wé (12”45’ à 12”Nord). Elle est limitcc ;I(I 101-d par la frontière 

Burkina-Mali. i l’Est par le méridien 3’20’ à l’Ouest par le mCridicn -1 ( )ucst c’t au Sud par 

le parallèle 12”-iO‘ Nord (Cf. FIGURE n”l). Difficilement accessible pendant trCs longtemps, 

cette \Iallée est actuellement reliée au réseau routier national par I‘;I\c> ( )~ia~~r-~~ll,~~-‘I‘ougan et 

par l’axe OuaLH-~oudo,gou-Tougan. La zone d’influente directe & I;i \ ,iil>c concerne les 

provinces du Sourou. de la Kossi et du Mouhoun. L‘anai!se &Y :I+X~~~ ph!~siques et 

humains permettra de comprendre les mécanismes qui ont influcncC la tniw c‘n place du relief 

et la distribution spatiale de la population. 

1. LES ASPECTS PHYSIQUES ET HUMAINS 

1 .l. les aspects physiques 

1. 1.1. le relief 

Le Sourou appartient à la région sédimentaire Nord-Ouest ci11 ~;I!X. On peut y 

distinguer les tormations infracambriennes et paléozoïques inf?ricuw.~. wptiricures et le 

continental terminal. Au Nord-Ouest de la région du Sourou. érncr~~n~ (ic’\ hauts plateaux 

gr-?seux et des bas plateaux gréso-schisteux, affleurant par crosil,!i ilil‘f,rtzntielle. Ils 

dtiterminent la fiwnation de l’imposante falaise de Bandiagz. i ‘c!ii,-c,i est ~111 glacis 

d-érosion de 170 km de long formant au sud un système à double crt;tc CI~ [\Iii limite un haut 

plateau constitué d’une surface de nivellement. Il s’agit du !:I seule interruption 

morphologique importante d’un relief plat et uniforme en raison du ni\ ellwlent tertiaire et de 

la formation des glacis quaternaires. 

La série détritique du Continental Terminal est celle qui conc’crnc dc plus prés la zone 

étudiée (Cf. FIGIJRE no 2). Elle est formée de sables éoliens. de dep3s Ilu\iaus et lacustres 

argilo-limoneux et de grès concernés par les phases de cuirassement. IX~ cuirasses affleurent 

à des altitudes différentes et constituent un grand glacis polygénique dirigé vers le fleuve 

Sourou. On distingue une cuirasse pisolithique du relief intermédiaire pliocénique. un glacis 

supérieur (275-260 m) et un glacis intermédiaire (moyen). 
- 
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Figure no1 : SITUATION DE LAZONE D’ETUDE 
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Source : Atlas Jeune Afrique Burkina 98 
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;\ lit 1x1~ de la fàlaise de Bandiagara, des recouvrements sahlc\~x C;oliqilc’\ XC’ disposent 

dans le xvs No~-ti-Sl~d. Ils l’orment de longs cordons dunaires dc* 50( 1 Cf SO’) 111 C!L i,ii.gclll. et 2 

à 3 m cic llautct~r sur une superficie de 40 km’. Ils SC di~~ingucvli C’I: c’l’g I i 1 ICislocL’ne 

supérieur) à 1’0t1cst et en erg II (llolocène) proche du fleu\ c. I:n allant \C%I>. 1.i 51. 1~s ergs 

ct;denl Ic pas a iiiic \‘aste plaine flu\io-lacustre sillonnée le Ion, 11 du I~~~I-(1 c~rictil;~l I);II‘ le tleuve 

Sourou. 

Selon 1,l~l’I~lJN ( 1969), une reconstitution synthétique des phénomt;~~e~ $ologiques 

qui ont concernP lc fleuve peut être la suivante : durant la dernitirc pCriodc inw-glaciaire, 

caractérisPc par un climat très humide, le Sourou naît à proximitc du h4~~ul~o1111 ac~ucl et coule 

vers le Nord pour se jeter dans le Niger. Au cours de la derniL:re pcricxic ‘~cl;~c‘i;~irc’. lc climat 

devient plus aridc et un er, (1 courbé de direction Est-Ouest SC‘ li)rmc cl lwrc 1~‘ cours du 

Sourou. i>ans I’llolocène. le climat devient de nouveau humide ct Ic Ilcu\ c‘. cndoréique 

inonde ya \fallQc limitée à l‘ouest comme au Nord par 1~s ergs qui SC’ ~~11 formées 

préctYeniment et a l‘Est par les reliefs cuirassés. C’est ainsi que c01i1111c1icc III~~ xxiimt‘ntation 

de type lacustre. [ Ine capture par déversement vide ensuite Ic lac et Ic S~UI-CII devient un 

affluent du M~~~I~LIII. 

La \,allée du Sourou a une superficie de 20.000 Km2 avec IIIIC largeur dc 25 a .30 Km. La 

platitude et l’uniformité du relief formé de vastes plaines présagent d’énormes possibilités 

d’aménagement. Mais de telles opérations sont étroitement dépendantes de l‘h> drographie. 

1.1.2. L’hydrographie et les ouvrages h!~drauliyucs 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

i.a \.all& du Sourou serait l’ancien lit du Mouhoun à l’époque $~~ln~ic~i~c 0i1 il rcioignait le 

Niger. 1 .c fonctic)nnemeIIt hydraulique naturel de la vallée erait celui d’un I-&r\oir où se 

stockait une partie des eaux transitant dans le Mouhoun et entraînant des iluctuations 

annuelles de plusieurs mètres. A titre indicatif, ces apports pou\,aicnt jwier annuellement de 

20 à 500 millions de ni’ (Schéma directeur d’aménagement de la 1 ail&. 198(-, 1. t-11 période 

d‘étiage. les eaux dans la vallée étaient progressivement restituées au Moulwun. Cette 

succession annuelle de variations lentes du plan d’eau, provoquant l’inondation de dizaines 

de millions d’hectares, a engendré un système écologique très particulier et suscité l’intérêt 

des aménageurs depuis les années 1950. Le premier ouvrage hydraulique a été construit en 

1976 à la suite d‘une sécheresse particulièrement marquée au Burkina. 

Il s’agit du barrage vanne de Léri, implanté sur le cours du Sourou. Cet ouvrage est 

équipé de vannes plates, empêchant la vidange du réservoir. Les vannes sont fèrmées dès 



FIGURE No 2 : ESQUISSE GEOMORPHOLOGIQUE DU SOUROU 
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Figure no3 : 1 OUVRAGE HYDRAULIQUE MOUHOUN-SOUROU 

a) Système hydraulique Mouhoun-Sourou 
avant les aménagements 

b) Système après la construction de l’ouvrage de Léri 19761977 

Bassin du 
Sourou 1:: 

c) Dernière intervention d’aménagement 
de 1984 : la digue sur le Mouhoun 
et le canal de captage Nouna 

Bassindu;:::: 
Sourou ,:i:i 

Bras mort du Mouhoun 

Source : AMVS, 1986 
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que les quantités d’eau dans le Mouhoun commencent à baisser. Le remplissage de la vallée 

reste toutefois tributaire de l’hydrologie du Mouhoun. L’ouvrage de Léri n’a qu’un rôle passif 

et n’apporte aucune hausse du niveau des eaux. Afin d’améliorer le remplissage de la vallée, 

1’Etat a décidé en 1984 de dériver le Mouhoun dans le Sourou en réalisant : 

- une digue batardeau coupant le lit mineur du Mouhoun ; 

- un canal de dérivation de grande section reliant directement le lit mineur du 

Mouhoun à celui du Sourou en amont du barrage de Léri. 

Ces travaux ont complètement modifié le fonctionnement de la vallée du Sourou et du 

Mouhoun en aval (Cf. FIGURE n”3). Ils ont assuré la garantie du remplissage et par 

conséquent une augmentation importante de la surface irrigable. 

1.1.3 . Le climat 
La vallée du Sourou s’étend en dessous du 13é”e parallèle de latitude Nord. Elle a 

un climat subdésertique de type nord soudanien, caractérisé par l’alternance d’une saison 

sèche et d’une saison humide. 

Les précipitations se caractérisent par une irrégularité dans le temps et dans l’espace. Ainsi on 

a pu observer à la station de Di un minimum de 409 mm en 1990 contre un maximum de 945 

mm en 1994 ; ce qui témoigne de l’ampleur de la variation interannuelle des précipitations. 

L’analyse de la courbe des précipitations depuis 1985 donne une idée de ces variations qui ont 

connu une aggravation depuis 1995. La moyenne des précipitations au cours des 15 années est 

de 649 mm (Cf. graphique n’l). 

GRAPHIQUE No1 

Variations pluviométriques annuelles à Di 
PP(m m) 

1000 
A 

200 

0 1 
1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997 199’ 

Années 

+.Précipitations -Droite de tendance 

Source : Station météorologique de Di, 2000. 
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Contraircmenl ;I~I\ pwcipitations. les températures ne jouent p:i \ II~I nllc LY.XV~I~I dans la 

difft:renciatiw I!;i c Ij:n:~t dans cette région. Elles sont variabIc\ :‘s !II~!~ :I~II~ di. saisons. 

Durant les mo!i cic’ dcc~mbre et janvier, période fraîche pendant I;I~Iu~~I i(. w’\ 11 1. lurmattan, la 

moyenne des IC’II~~~‘M~III.CS enregistrée est de 15 ,lT. Quant à la JNW~NI~~ ~~lla~r~lc I mars. avril 

et mai) la III~! c~\ilc ;\\ oisinc 40,4”C. Des écarts journaliers rnaxil:w ci~~ ‘i X.2 ( WNI~ atteints 

pendant cette périocic. 

L’irrégularitG des précipitations et la forte évaporation duc au1 tctnpkatures élevées 

font de I’irrigatioll un élément indispensable pour un développenwnt a@cole intensif dans 

cette partie du I3\lrl,ina. Toutefois. la réussite d’une telle opératicw dGp~~i <~alcment de la 

nature des sols. 

1.1.3. Les sols 

Selon 1.111’1~1 iK ( 1968). les sols de la vallée du Sourou peu\ CVII C>[~C wgrot~pés en six 

grandes ciasscs ;I\ cc les caractéristiques suivantes : 

- les sol5 ~nin~raL~s bruts : ces sols ont un horizon supcrficic,i (hori/ A) fàiblement 

exprimé et dt-1 ~~lopp~ directement sur le substrat pédogénétiqw non aIttirP (cuirasses 

latéritiques décou\wts par l’érosion, dépôts anthropiques). Ils prkwtent Lm degré de 

structuration n~inimum. une réserve minérale très basse et une fertilité kduite : 

- les sols peu t!volués : il s’agit de sols d’apport alluvial el limono-sableux. Ils 

possèdent un horizon superficiel (horizon A) peu épais qui présenrc n&nmoins une évidente 

accumulation ùc m~ttiks organiques humidifiées et repose sur un hwiznn (’ a\‘ec un début 

d’altération au\ cotljitions pédogénétiques actuelles ; ils onI Liiic' p~i~iii~abilit~ lente. un 

drainage imparl’:li\. ct peuvent être affectés d’hydromorphie ; 

- les vertisols : ce sont des sols très argileux et donc principalwlcnt constitués de 

matériaux qui sont sujets à expansion dans des conditions humides ct ;I contraction durant le 

dessèchement. C‘eltc ct!.namique particulière comporte des mou\ c’nw~s \ erticaus de matières 

minérales et or~~~niquc’s dans le profil et la formation en surface d’un microrelief typique. 

Fréquemment atfk1~5 d‘hydromorphie du fait de leur faible perm~abiiiré. ils présentent en 

plus une richesse chimique élevée : 

les sols bruns tropicaux ont des textures limoneuses el limono-argileuses. des 

caractéristiques \,ertiques et contiennent des concrétions ferrugineuses \,ariables latéralement. 

Ils ont une richesse minérale élevée ; 

- les sols à sesquioxyde de fer et de manganèse ou sols ferrugineux tropicaux : ces sols 

à texture limono-argileuse à argileuse, avec d’abondantes concrétions d-oxydes de fer et une 
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altération inconiplk h miliéraux primaires, ont une richesse nii~icx~l (’ rcdiiiic i‘i III~~ Ièrtilité 

faible : 

- les SOIY Il!tii t)l~~c)~~l7l~~~s : CC sont des ~01s dans lc~qucl 5 id :~:I;!II-;iiior ii.:iipor;lil-e ou 

permanente dc> I>oI-~‘\. I:;II 1~3 eaux phréatiques Ou les èaus ~~C;~C~~IIC~IIC.- qtli ()I!i tiltr~ dc la 

surface influenccn( C~C mani~w déterminante la pédogenèse ; cette ~r~tilti-avion INO\ oquent des 

processus accentuci; d‘os\ doréduction du fer et ralentit la clL;~r~tation C~C la matiére 

organique : ils ont une texture limono-argileuse, de bonnes réscr~~ min?ralcs CI contiennent 

souvent des nodules calcaires. 

Les sols ainsi Jkrits sont essentiellement à texture fine. Ceci lctw c)lTrc des aptitudes à la 

culture du riz !12fSl’li13. 1968). De même, la forte capacité dc ri;tcxlltic)n CII ~;III et le fort 

compactage leur co~~fc’rrln~ une bonne fertilité. 

1.1. 5. Les r~ssourccs forestières 
La vallée du Sourou possède une importante ressource fol-csti?rc. iui\.;tnt Ics t!‘pes de 

sol et la prosimit~ ci11 ~I;II~ d’eau. elle présente des caractères difY&c‘nt.~ L>I ~c~m]~l~lllclltaires : 

- sur les terres inondabIcs, les sols argileux ont permis le dC;;cl~,l,]‘~il’~“t de IL.M’;CI .WJYI~ 

et A4ytrugyw i~ww~~.~ qui constituent des réserves fourragères pour le hdail en saison sèche ; 

- dans les LOI~. dc brousse, les essences végétales sont di\,erG fiècs : /~l//~~~.o.s~,~t-~~~trn 

purkii, Scleroctn~~u /I~IWLI et Lannea microcarpa dominent. Au-dessous s’est d& eloppée une 

végétation arbustiw. constitlke d’espèces diverses pâturées par le h~rail 01 saison skhe : 

- près des \-illa~cs ct c’n brousse, s’étendent très souvent des /OIICS dc surl’ace \,ariable 

coulw-tes par des ~LYI~~CIII~‘II~S d’Acacia albida sous lesquels les ay~i~xlteurs lijnt Jes cultures 

pluviales. Là oi~ la \ @titation arbustive a été éliminée, des efl’orts sont cnlrc‘pris pour la 

régénérer en ACLK~LI YLJJ.LI/ cn vue d’améliorer la fertilité du sol. 

La végétation re\+t unt: grande importance économique. Outre la production dc bois d’ceu\ re 

(charpentes. pirc)yucs) et dc bois de feu, elle assure grâce à la cueillctt~. IIIIC partie des besoins 

alimentaires des hon~rn~~ CI du bétail. Pendant la sécheresse des anut;~~ 77 et 73 les feus de 

brousse, le surpatura_«e c’t la surexploitation ont largement contribué ii la destruction de cette 

flore. Les feux de brousse et le w-pâturage en saison sèche ont conduit a la disparition des 

jeunes plants de z4cc,ltL’iu .S~YII et Butyrospermum parkii en particulier. 

Les défrichements pour la mise en culture du mil et du sorgho SC sont considérablement 

accentués ces dernières années. Les agriculteurs ne pouvant plus compter sur des rendements 

très faibles ont agrandi les surfaces cultivées. Enfin les aménagements hydre-agricoles ant 

participé à la destruction de cette végétation. 
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I.‘ethnie Mal-lia (I>aling) constitue la plus importante et la plu< ;illcicnnc tic la vallée du 

S~JUIULI. Préscn~i; I~C~IIIIIX des peuples issus du groupe Mandé. Ic’b \ 1:!!%:1 \c.l-;tii’ni originaires 

du Mali. Ils praticlu~~nt la religion musulmane. L’essentiel de leur \ IV ~‘cc~nonlicllrc LX~ organisé 

~UIOUI- du chef‘ C~C> IC’I IY OII dc concession. Bien adaptés au milieu. i I i CL\ ~~I~i~i~1 Ic~iil~~ent mais 

kw31t attach& ;I ICI tradition. C-est pourquoi, la majorité dc IC~I > c,iil~riils li~?c~~~ite l‘école 

coranique. 

..\\a cette popul;~li~~~~ autr~htone de base, coexistent deux gro~~p:~ ~~thtliq\lc~ l~arfàitement 

iiiL&rés : les Sanici i.1 1~s Pana. Les Samo occupent les villagc,s ;! 1 1.~1 Jc Niassan (Poura, 

‘I‘ourou. et Dar6). 1 c’s Pana sont installés au Nord de Di (Poro. BOLIIM ct (1116) ct SC retrouvent 

aussi en territoii-c iiialien. Egalement musulmans, ces peuples ht)iit trc’s bien intégrés aux 

hlarka : (( Tous les Pana parlent le Marka en plus de leur langue propre O. (1‘. cl M. IZARD, 

1959). A ces pop\tlation~ s’ajoutent un dernier groupe de migrant> ( \los>i. Bissa. Bwaba.. .) 

\ cnus d‘horizon tii\ CI.~. qui dans le cadre de la culture irrigucc. qui ~OUI la pratique du 

c~,mmerce. D~~~~clu tics contraintes sociales et religieuses. ils sol-it ~~~~~~sil~lc‘s ;I l’innovation. 

.\iiimistès et ~I~I.C’II~Y~~ pour la plupart, leur intégration a été en12i‘l!i~i~ d‘c3oi illi’s difficultés 

relati\,es aux dif’l~~~ccs de conception religieuse désapprou\ cc” !~II- Ic,~ ;iiitochtones, 

notamment la coll~(llnlllatioii de l’alcool et de la viande de porc I ‘oicupatit~n de l’espace 

reflt;te ces différcnccs dc conception. 

1.2.2. L’occupation de l’espace 

Selon le scl~511a directeur d’aménagement de la vallée (1986). !-or+ (r misarion de l‘espace 

rural du Sourou suit les grandes lignes de la topographie et de la pédologie. Ainsi on distingue 

schématiquement. en auréoles concentriques autour des villages : 
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- SLW une butte tic sol fèrrugineux, le village et les champs C~C CI~SC cl 11; I~cntourent. ou le 

village seul d;1n5 IC C;I~ des zones nouvellement créées pal. lt’\ Csploitants dc\ ptiriniètres 

irrigués : 

- sur les sols fèrrugineus C~C bas de pente et de glacis d’érosion. la /O~C (Ic culture du parc à 

F~rid/wrhirr rrlhiclrr : jonc’ du champ commun et parcelle culti\ Cc quasi indi\ idwllement : 

- sur les sols limonr>-sableus : la zone de pâturage et de champs individuels : 

- à une distance importante. parfois supérieure à 10 km. une zone de champs de brousse à 

jachère pluriannuelle et dont la période de rotation se réduit suite B la pression démographique 

et aux ef‘f’ets de la secheresse. 

Jusqu’en 1984. l’occupation des terres était régie par IC droit coutumier ancestral. 

L‘exploitation était indi\~iduelle mais la terre demeurait un bien collectif. 1,‘attribution était 

faite par le chef de terre. gardien de la tradition. L’emprise dc la communauté s‘exerçait de 

deus fac;ons : LUI droit de possession familial inaliénable sur ICS jardins de case ct un droit 

d’usage délivré à durée limitée mais renouvelable. L’attribution des terres revêt de multiples 

f&les qui traduisent en liait l’ampleur des tensions foncières. I:l]e est gratuite et conditionnée 

par une demande purement formelle pour les zones oil l’emprise des communautés 

traditionnelles est fàible. Par contre. elle est assujettie au versement d’une dîme et génère des 

conflits dans les zones les plus convoitées. 

Avec la réforme agraire et foncière (R.A.F) intervenue en 19S5. les chefs de terre ont perdu 

leurs prérogatives. l,es terres sont désormais gérées par 1’Etat et mises à la disposition des 

exploitants pour la pratique de l’agriculture. 

- 

1 .2.3. L’agriculture 

- 

- 

Les surfaces cultil-ées au Sourou ont été estimées à 3 1.700 ha (Schéma directeur 

d’aménagement de la Vallée du Sourou, 1986 ) et se décomposent comme suit : 

0 1500 ha irrigués : 

0 29.500 ha en cultures pluviales comprenant : 

* 5.300 ha en culture de case ; 

* 22.900 ha en culture de brousse ; 

* 1.300 ha de bourgoutières. 

Globalement, ces surfaces cultivées représentent une faible part du potentiel foncier (20 à 

30% en rive est et 10 à 20% en rive ouest). La sécheresse des années 1980 a perturbé les 

habitudes agricoles. Les principales spéculations culturales actuelles sont les céréales (sorgho, 
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mil. petit mil. ~‘1 mai’s ). Elles occupent 70% à 80% des terre5 c~ploi~C;c~ ;I\ CC cics w~dcments 

faibles et \wiahlc~ (300 à 800 kg/ha). Des enquêtes effectu&~s ~XII. ( il, 1: S;\I< C’I~ 1086 sur 600 

agriculteurs à i.~~~~fit.!ra ont montré que les rendements mc)\ cil\ llll /?L’Ill Illil \;ll-ierll de la 

manière suiwnre : 

- anmk sPchc 200 ri 300 kgha ; 

- année mcycnne 400 2 500 kg/ha ; 

- année humide 700 à 800 kg/ha. 

Les techniques culturales sont tr$s peu élaborées. Le calendrier agricole SC IUsume au 

défrichage pendant la saison sèche (mars-avril), semis dès 1~s prc’mi~rcs pluies ct deux 

sarclages à la daha avant la maturation des épis. Les récoltes on{ liw IC plus tint possible à 

cause de la prCdation des oiseaux. Pour effectuer la récolte du mil. du 1wtit mil. ou du sorgho. 

les paysans plient les tiges. les brisent à la base avec le pied. les couchent sur Ic sol en lignes 

plus ou moins parallèles. Ils coupent ensuite les panicules a~2 un CCNI~C~~I cl ICS dCposent en 

petit tas. 

L’utilisation de la charrue n‘est pas répandue à cause de son coîlt rclati~~cment Glc\.é. Les 

surfaces cultiv&s sont fonction de la main-d’oeuvre disponible ct estimCcs A 1.7 ha par 

exploitant. Le sous-emploi de la main d’œuvre est général de no~wnhrc à awil IA pointe de 

travail se situe en juillet et correspond au premier sarclage. 

1 .2.4. L’élevage 

Deuxième ressource de 1’Etat après le coton, l’éle\,age contribue pour 1 O’?/o 3 la 

constitution du PI13 et pour 30% dans les recettes d‘exportalion (I\lAIIA.l 99s). De type 

principalement extensif, l’élevage est pratiqué sur l’ensemble du territoire. 1.a @ion du nord 

est la zone d‘élevage transhumant par excellence pratiqué par les éle\ieurs traditionnels. 

Viennent ensuite la zone semi-aride ou nord soudanienne et la mne suhhumide. Dans ces 

zones. I’Ple\,ay est sédentaire et le fait d’agriculteurs. 

Dans la vallée du Sourou. appartenant à la zone nord-soudanienne. l’Ple\w~e se ripartit en 

trois systèmes de production (schéma directeur d’aménagement de la \all&e. 1986) : 

- 

- 

- l’élevage de grande transhumance ; 

- l’élevage de petite transhumance ; 

- l’élevage sédentaire. 
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D’après les donl~c‘c~. de la Direction des Statistiques A~ro-l’~t~~<)~iil~ ( I >S:\I)). Ic nombre 

d’unit& de béiail tiol>ical (IIBT)’ pâturant dans la vallée es1 <~I~!II~,:: ;! -- 107 1 ;Ii1 ho\,ins. 

23.-194 I !BT petit> rulninants (ovins et caprins). 

L’enquête mencc ~XII Ic ser\:ice provincial d’élevage du SOLII.OII ]XI~II' :~c~~~alixt Ics données 

sur les effectifs Je Mail en 1998 indique une moyenne de charge ~;II- \ !!I:I?~ dans la \tallée 

d’environ 422 I :IYl IwGls. 448 UBT petits ruminants. La char~c c>stimcc ;I partil- de ces 

données s’élèlre :i 13.504 UBT bovins et 14.336 UBT petits ruminants. soit au total 27.840 

UBT. Or. si l’cjn c~onsidère que seulement 18% des terres dc la I aIl&, sont occupées par le 

pâturage naturel. la pression de la charge est donc élevée. Cela indique qu‘il !àut un aire de 

pâturage suppltimwtaire pour équilibrer la charge au risque d‘assis~cr il lu dkgradation 

continue des hautes tt’rrcs et à la multiplication des conflits entre agricultcws ct Gle\~urs. 

- 

1.25. La I’~çhc 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Le Sourou est le plan d’eau le plus poissonneux du bassin du Jl~~uhoun. Le Schéma 

directeur de I’an~éna~en~ent (1986), fixe la production annuelle ù plus JC 600 t de poissons 

sécht?. L’importance de cette activité est due à un milieu particllli~l-~m~llt tàiwable ayant 

permis le développement de plus de 50 espèces de poissons. La iitiblc proibndeur de l’eau et 

l’importance de la Ggétation aquatique sont très propices à la production d’alevins, à leur 

protection et à ltw croissance rapide. Cette richesse halieutique a aitir beaucoup de pêcheurs 

traditionnels qui maîtrisent parfaitement les différentes techniques dc pL‘~‘hc ct qui obtiennent 

les meilleurs rcncicnw~ts du Burkina : 2 à 4 kg de poissons pour 100 III’ dc filet (Schéma 

directeur de I’am~na~eme~~t. 1986). Toutefois, la productivité piscicolc JC la vallée dépend 

directement du renlplissage du Sourou. Depuis 1984, la pêche s’est à nou\~cau développée du 

fait du remplissage normal de la vallée, qui a permis la submersion dc terre tr&s nutritives, de 

la reconstitution pariielle des bourgoutières et des prix très attractitk du polisson fiais (100 à 

200 F par kg). Actuellement le facteur limitant de la production est le manclue d’équipements 

pour conser\‘er le poisson frais et pour le transporter vers les centres de consommation situés 

hors de la vallée. 

La pêche et l‘agriculture irriguée sont les principales activités qui occupent les paysans au 

Sourou. L’aménagement du cours du fleuve Sourou a en effet accru la possibilité de 

’ Unité de Bétail Tropical correspondant à un animal qui a 250 kg de poids vif et-qui ingC:re 6 à 35 kg de matière 
sèche par jour. 
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production de poisson et de pratique rizicole. 11 s’est donc développ; WC’ liliC;rc pêche qui 

emploie cnviroii 750 pêclic~~rs et la riziculture irriguée mobilisant !?!.?Y tic -l 000 czploitants. 

II . LES AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES DE L.iz \‘ALl.E:I*: 
- 

- 

- 

- 

Les aménagements hydre-agricoles du Sourou sont nés dans le cadre dc la politique 

nationale d‘autosuffisance alimentaire prônée par le gouvernement dc la I lautc-\.‘olta depuis 

1966. Celle-ci visait à sécuriser les populations contre les aléas pluviométriqucs du climat 

tropical sec. 

2.1. Les aménagements de Guiédougou 

- 

- 

- 

- 

En 1965 le gouvernement voltaïque a lancé une politique d‘iml~lantation agricole dans la 

vallée du Sourou dénommée «opération cent familles». Elle visait d’une ~NI la réinsertion 

des rapatriés de l’office du Niger et d’autre part, l’exploitation des terres inondables du 

Sourou grâce à l‘expérience acquise par les colons en matière de cultures irriguées. 

Un premier périmètre de 144 ha est aménagé à cet effet en 1966 et divist? en trois blocs de 40 

ha et un bloc de 24 ha. Les superficies de terre attribuées sont en mo!.enne de 2.5 ha par 

paysan et le nombre d‘exploitants est de 148. 

La station de pompage installée au bout du canal de captage du tlwve permet d’alimenter le 

réseau d’irrigation sur les blocs. Jusqu’en 1970, la culture du coton dominait les activités 

agricoles. Une telle orientation a failli faire échouer le périmètre. Mais 5 partir 1972, les 

cultures maraîchères ont été introduites. La spéculation principale actuelle est le haricot vert 

destiné à l’exportation. Un second casier de 144 ha est réalisk en 1982. Conçu en vue 

d’économiser et de contrôler l’eau, l’irrigation est assurée par un réseau californien basse 

pression. Les esploitants de ces deux casiers ont créé la Société Coopérati1.e hlaraîchère et 

Agricole de Guiédougou (SOCOMAG). Cette dynamique de promotion de l’agriculture 

irriguée s‘est poursuivie dans d’autres localités du Sourou. 

- 
2.2. Les aménagements de Di 

- 

‘7 

i 

Ils constituent le deuxième type de réalisation après celles de Guiédougou. C’est en 1976 

devant le succès de la canne à sucre à Banfora qu’il a été décidé son expérimentation au 

Sourou avec la création du projet SOSWSOUROU basé à Di. L’expérience n’ayant pas été 
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concluante. la C;ociGtc d-Organisation, de Management et de I)?K~o/?;Y’~~I~ / 11 <ii.\ Industries 

Agricoles et izli~~~~~~l;~irc~ (SOMIDIAA) fut créée en 1977 ~OUI- c’\p’v ! !  .‘. : , :II~LIIY ~111 blé 

sur UJI périmètre (il. 2 10 lw irrigué par aspersion à l’aide de lroih pi\oi\, * :, ‘Y-- ilc’us rampes 

de 122 ha et dc SS ila lurent aménagées. Le système d’irj-i~alioll I~~I:<; *)i!!li’ ?LiCC à LUI 

équipement inl~7l.~‘s?;i~~llll~~~~t de matériel à commandes électrique> ct (Ii., \ iii( ‘. & ksserte. Ce 

dispositif ne recluiert ni planage du terrain, ni construction dc Jigw ~‘1 htwrclets. ni 

canalisation dans les casiers rizicoles. Conçu pour le déVe~OppeJiwJlt C/C 121 c~ulttirc du blé en 

agro-industrie. ie projet II fonctionné jusqu’en 1994 et a obtenu des r2~~il;it~ agronomiques 

très intéressants. Pourtant. compte tenu des résultats ~conornic~~~c~ :‘I linanciers de 

l‘exploitation (coîtt U+S élevé de la mécanisation et ctc I’irri~:\l!cl:i. IwkJléme de 

conlmercialisatioii c>t ck transport), le projet fut abandonné cn 1097 ;I~I\, !~I;~/II> dc‘ I’AVV qui 

en était le parrail!. C’ctte autorité cédera par la suite le matCrie a I;I Scjc~i2tG hurkinabé de 

Fibres Textiles (SOFl’l‘l3) pour la culture de coton. 

I,e Pro.jet de l>?\cloppcment des Cultures Irriguées au SOLII.OII (Pli( )l 1I.c ‘IS 1 initie par la 

SOFITEX prend alors la relève avec pour spéculation principulc la C.~IIIUI ii du coton et du 

maïs. En campagne humide, coton et maïs occupent une supc’rficie dc ; ha’paysan. En 

campagne sèche. seul le maïs est cultivé sur 1,5 ha. Le 18 no~~crnl~rc 1 OS0 III~~’ assemblée 

générale adopte le regroupement des exploitants en coopérative. Ainsi. la Socii’ti‘ C’oopérative 

Agricole de Di (SOC.ZDl) voit le jour, constituant un cadre d’or~a~~~satio~~ des exploitants 

pour l’exploitation des 420 ha aménagés. 

- 2.3. Les Aménagements de Niassan et Débé 

- L’Autorité de la Mise en Valeur de la Vallée du Sourou (AMVS) (Y[ l’initiateur de la 

troisième série d’amknagements de la vallée du Sourou à Niassan et à 112lw 

- 

- 

l Le périmètre 50 ha à Niassan 

Ce périmètre a été aménagé en 1985 sur financement FED (lictnd~ l’uropéen de 

Développement). Il a connu, durant la campagne humide 1986. l’installation d’une centaine 

de ménages autochtones de Niassan, Débé et Boussé. Ils ont reçu chacun un demi-hectare 

pour la culture de riz. 

- 

- 

l Le périmètre 140 ha à Niassan 

Aménagé en 1987 sur financement de la CNSS (Caisse Nationale de Sécurité Sociale), sa 

mise en valeur effective a eu lieu en 1988 lors de la campagne sèche. Sis provinces ont été 
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concernées par le recrutement de migrants en vue de son exploitation. Ii s’agit de la Kossi, du 

Mouhoun. du Sanguié. du Yatenga, du Passoré et du Sourou. SO mCnages ont ainsi été 

recrutés pour l’exploitation des 140 ha qui ont été scindés en deux blocs : 

- un bloc de 70 ha Est : 

- un bloc de 70 ha Ouest. 

l Le périmètre 200 ha à Niassan 

Réalisé en 1990 sur fonds BOAD (Banque Ouest Africaine de Développement), son 

exploitation a été confiée aux étudiants diplômés sans emploi. Ils créent le groupement pré- 

coopératif pour l’Agriculture des Intellectuels du Sourou (~~~~Rl-IN’l‘1~l~l,‘S). Ce projet 

n’ayant pas été concluant, ce périmètre est actuellement exploité par des opérateurs privés. 

l Le périmètre 500 ha à Niassan 

Sa réalisation date aussi de 1990 et a été financé par le 6”“” FED (Fonds Européen de 

Développement). 11 est exploité par 460 ménages venant de toutes les provinces du pays. Son 

exploitation effective a débuté en campagne humide 1993. 

l Le périmètre 460 ha à Débé 

Tout comme celui des 144 ha, ce périmètre a vu le jour grâce au financement de la CNSS 

(Caisse Nationale de Sécurité Sociale). Il était destiné à recevoir prioritairement les 

ressortissants des zones déficitaires du pays. C’est ainsi que 570 ménages furent installés 

depuis la campagne humide 1990 en vue de son exploitation. 

l Le périmètre 925 ha à Débé 

Quatre bailleurs de fonds ont contribué à la réalisation de ce périmètre en 1990 : la BID 

(Banque Islamique pour le Développement), I’OPEP (Organisation des Producteurs et 

Exportateurs de Pétrole) le FSD (Fonds Saoudien pour le Développement) et la BADEA . Il 

est réparti en deux blocs : 

- un bloc de 475 ha ; 

- un bloc de 450 ha, fusionné avec le périmètre 460 ha pour constituer le périmètre 
- 

910 ha. 

- 

l Le périmètre 540 ha à Gouran et 70 ha à Di 

Ces périmètres sont financés par la BID (Banque Islamique de Développement). Les travaux 

de réalisation ont débuté en mars 2000. La mise en exploitation était prévue pour la campagne 

humide 2001, mais les travaux n’étant pas achevés, elle n’a pas été effective. 
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l Lx périmCtrc 2 10 ha à Sono 

C‘e pc;l-imétrc ;i 612 réalisti sous la tutelle de I’AMVS et son csploita~ioii conli~e à des 

opéra~cu~-s Cconotniqucs pour l’agro-business. Sa mise en valeur a CII lieu au cours de la 

campagne humide lCNC~. Depuis lors, le périmètre n’est plus exploité à cause des nombreuses 

difticultés dues au mauvais planage du sol et des défaillances du système d’irrigation. Une 

opération de réhabilitation du périmètre est initiée par I’AMVS. 

La culture irriguée qui au départ était méprisée par les populations autochtones du fait des 

pré.jugés culturels. (riz en Dafing veut dire malo traduit littkalement la honte) a finit par 

s‘imposer comme pratique agricole au Sourou. En effet. les premiers gains d’argent provenant 

de cette culture ont suscité un intérêt favorisant ainsi la réalisafion de nouveaux 

allléllagenlents. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

..-- 
l 
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Fig. 4 : LES PERIMETRES AMENAGES DU SOUROU 

/ 
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a PROVINCE Du souRou 
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Source: AMVS. 1986 
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(‘H‘4i~I’I‘f-u: II : L’OKGANISATION ET LES TECHNIQI’I.3 I)i-: i’I-t( )I)l Action 

1.;1 mise cil place des infrastructures a permis l’installarion ci:.:- : “~!~l~~il;liil~. (‘cils-ci SC 

~c)nt cnsuit~ ctrganistis pour l’exploitation des aménagements. 

1 . LE 1’ERIMETRE ET SON FONCTIONNEMEN’I 

1.1. Le Pb-irnétre 

il es1 3mtinagti depuis 1990 et son exploitation a commencé cil ~~:r~lijwcnc humitlc 1993. 

..\ IKI~W. une prise d‘eau principale. les eaux du Sourou sont cc,ndui~cs ;I~I C.;III;I~ ~i’a~nenéc par 

sra\.ik! quand le fleuve est à son plus haut niveau (côte 250.5 111) OII = (~K~W ;I~I\ stations de 

pon~pagc~ mobiles (5 hydromobiles tractables avec un débit Iota1 dc SO0 1’5 durant les 

pCriodcs dc basses calls). 

.J partir du canal d‘amenée. les eaux sont soulevées sur une IK~U~L~LI~ rnasi1:1111n tic 3.6 m par 

dcu~ stations dc pompage fixes à vis SP6.1 et SP6.2 FIGURE 11‘5 ;I\~C~I dc’~, ci<hits maxima. 

rcspecLi\ ement de 900 et 600 I/s. Ces eaux sont ensuite en\~c~\?es dans le réseau de 

distribution qui. par les canaux primaires, secondaires, tertiaires ct qu;lf~wlaires assurent 

l’irrigation des parcelles. 

1-a circulation des eaux du canal primaire aux parcelles u’effèctue pr Fravité. Le 

drainage du périmC;tre se fait grâce à l’ouverture de vannes à \,is en ;II ;II ctcs C’AILIIIS primaires. 

tandis que les stations de pompage refoulent l’eau du périmktre dans Ic s! sttirnc de drainage 

/~l-il~cipill. I.‘iclwnge complet des eaux d’irrigation de\fait &re cti;‘~~tuC; ,I cll;qw début de 

camlxpc. Mais pour des raisons économiques, la gestion acruellc p12\ oit un recyclage 

continu des eaux. avec un seul cycle complet de drainage par an durant la kson humide. Si 

d’un côté. cela permet de limiter les coûts de gestion, grâce à la diminution des \,olumes d’eau 

5 soulc’\~r et donc à la réduction de la consommation de gawil. JC I’;IUIIY c‘ot: cela entraîne 

une cl~~~riorazion progressive de la qualité des eaux. 

Min dc pré\.enir d’éventuelles crues du Sourou, le périmètre est protPgé par une digue qui 

b‘élk\:e jusqu’à 253 m en amont. La protection contre les eaux de ruissellement est également 

assurée par un fossé de 4 m de profondeur qui collecte les écoulements météoriques et les 

Pvacue loin du pCrimètre. 

La réalisation de ce périmètre a permis le recrutement et l’installation de paysans 

pratiquant l’agriculture pluviale dans la vallée du Sourou. 
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Figure no5 : SCHEMA DU PERIMETRE 500 HA 
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1 .2. IA recrutement et l’installation des exploitants 

1 c rwrutelTlCilt des csploitants a été efCctuc; px I’~Ihl\‘S Cl1 i~c~llahc~r~ltic~n ;i\cc Ics 

dili~~~~~m hauts commissariats des provinces d’origine suite ;i des appcl~ 5 candidature. 

[.a sC;lcction des candidats a été faite selon des critères tf’cfli~citti polentiell~~. ..Iinsi. la 

pratique antérieure de la culture irriguée par le candidat a Cté considérk comme un atout. Les 

candidats devaient être mariés et disposer d’une main-d’wvre làmiliale de 4 à 5 personnes. 

Ils delpaient également accepter de vivre sur le site et de mener une \ric communautaire 

est3nplaire. 

Après le recrutement. I’AMVS s’est chargé de CO~IW~IX Ics colons depuis lt‘ur \?llage 

d‘origine jusqu-au site d’exploitation à Niassan. 

1,~s premiers colons sont arrivés à Niassan le 15 janvier 1993. Ils ont étk logés dans des cités 

cw~struites pour la circonstance. Ils ont disposé d’un mois pour conlèctionner des briques en 

argiles. construire des logements définitifs à Niassan-Koura et libérer les cités au profit de 

nou\,elles vagues de colon. Niassan-Koura regroupe uniquement les exploitants du pkimètre 

500 ha. Pendant la période d’installation, le Programme Alimentaire Mondial a li-,urni des 

rations alimentaires aux ménages jusqu’aux récoltes de la campagne humide 1993. D’une 

manière générale. l’installation des colons s’est déroulée dans de bonnes conditions. malgré 

les nombreux cas de paludismes et diarrhées. 

Dés le début de l‘exploitation. les colons ont été organisés par I‘AklVS CII coop~rari~ c‘ pour la 

production. 

.- 

1.3. La coopérative 

- 

.- 

- 

La Coopérative Agricole de Niassan (CANI) a fonctionné depuis 1993 sous la forme pré- 

conpPrati\,e avant d’obtenir le statut de coopérative en 1996. Depuis sa création. elle a été 

sow tutelle de I’AMVS. mais le 31 Décembre 1999 elle a acquis son autonomie. Elle compte 

468 membres en 2001 et est dirigée par un conseil d’administration ((‘.A) élu en ksemblée 

Générale (A.G) des exploitants pour un mandat de deux ans renou\&~ble aux 3, Z de ses 

membres. Si le CA se montre compétent il peut être reconduit pour un troisième mandat. Le 

C.A. est composé du président, du vice-président, du secrétaire général de la coopérati\.e et 

son adjoint, du trésorier de la coopkative et son adjoint. Le président de la coopérati1.e assure 

la présidence du CA. 
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II Côt app~! 2 ~;II’ 1111 personnel administratif recruté par la coop&ati\~c : un dircctcul 

scr\~~t clc con>~~i i lc.1. CI~JTI.~‘\; des coopérateurs. un encadreur CI~$ du wwicc tc~chnicluc. un 

c~~mpt;~hle. une XY~IX~I~~I.~~. deu,x chauffeurs, deux mtkaniciens ct un gardien. 

.4iin d’as~t~rw I;I transparence dans la gestion de la coopkative. une commi hsion de 

cnntri~le a été mise CII plxe. Celle-ci est également élut en A.(; des csploitants et rend 

compte de ses acti\.i~k au C’.A ou au directeur du périmètre. 1,e président de la coopèrati\,e 

convoque une A.G j chaque début de campagne pour faire le bilan de la campagne koulée et 

pnknter les defis à relewr. 

l,‘k@iectif’ de la coopérati\ L‘ est de permettre aux exploitants dr mieux s‘organiser pc)ur fàire 

face au marché. 1 .‘unc de ses missions est également de fà\wiser I’cntraidc entre les 

exploitants et dc maintenir une bonne entente au sein du village comme sur le périm?tre. l’ou1 

cela. un règlement intPrieur a été établi et toute violation est sanctionnée. En cas de récidi,,e 

I~intPressé peut c‘trc espulsti du périmètre. Lors de 1’A.G. du 24 A\,ril 2001 par exemple. trois 

espulsions ont GIC d&zidGcs pour récidive d’adultère. 

La CANI a tigalcment pour mission de pré-financer les campagnes agricoles. Elle 

dispose pour cela d’un fonds de roulement de 90 millions mis à sa disposition par- le 6”‘” 

FED. Ainsi à C~U~LK début de campagne, elle fournit aux exploitants les engrais. les produits 

phytosanitaires. les herbicides de même que le gasoil nécessaire au démarrage de la nouvelle 

campagne. A la fin de chaque campagne, les exploitants doivent payer leur redevance afin de 

permettre la continuite des activités. 

Pour une meilleure gestion du périmètre. il a été organisé en blocs et secteurs. 

1.4. L’organisation dc la production 

Organisé en 10 blocs répartis en 4 secteurs, le périmètre 500 ha est coordonné par des 

dPIégu& : 

- un d2lkgué g2néral de bloc ; 

- un d2légué technique et à l’aménagement ; 

- un dPlégué économique et social ; 

- un délégué au contrôle. 

Le délégué général de bloc coordonne les activités du bloc. règle les litiges entre \-oisins et 

fait un rapport régulier au C.A. Une assemblée des délégués de bloc se tient à chaque début 

de campagne et fait des propositions au C.A. 
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DESIGNATION ! Secteur 1 Secteur II Secteur III 

I 

50 50 50 

Nombre de 

rnénagcs en 4- ! -16 j 47 55 51 50 45 ; -17 55 ; 6 468 

2000 

Cette orgnisaticw du @rimètre en blocs et secteurs permet un meilleur sui\ i cies actiCtés. 

.4insi. à la fin ci< ~haqus campagne. les productions sont pestks par hl,w et les blocs qant 

obtenu les rendements les plus élevés sont félicités par le CA. DC même. elle fiw~rise un 

brassage entre lès ethnies présentes sur le périmètre. 

- 

- 

- 
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i~.c pPrim~tie col exploité par une population d’origiti,h, tii\ L~I-~c~.~, Scl~~ii Ii. rapp~-I 

d’acti\,it& 2000 du scr\icc technique, les différentes clhnics sc p-éw~tcnl iic I;I manitire 

suivante : Mossi 52%. Samo 22%. Bwaba lUoh, Dafing 7%. et autres chies minoriGres 9%. 

Cette population cosmopolite constitue un avantage pour la coc@rati\~e du 13it que les 

allochtones s-in\ cstissellt dans le travail en vue de réaliser Ic In;l:\imum dc pain. Liais elle 

n‘en dcnicure pa> moins LII~ entrave aux activités de la COO~CIYI~II c w cyxd ;III\ qmxelles 

dc I~3dersliip cnlrc Illigrants c’t autochtones pour le contrôle du ( ‘.:‘i 

La taille mo~~nnc des ménages est estimée entre 5 et 6 pcrs01111cs par csploilation et se 

constitue pour l’cssc~xicl de jeunes (18-22 ans). Cette jcuncs~ tic la popu1;11ic111 pcrmc~ de 

disposer d’une main-d’tru\‘rc en quantité pour l’exécution des tr:i\ ;LLI\. 

1 .‘enquêtc réalistie en a\3.il-niai 2000 révèle que 20 provinces du p;11 s son1 rcprc‘~~ir~G sur le 

périmètre. La rPpartition selon les origines montre que les pro\ inccs proches du Sourou ont 

les contingents ies plus élevés : Sourou (24%), Nayala (1 8’!;,) et Y’aten_~a ( 10%). Sont 

également mieux représentées les provinces à pluviométrie déficitaire : Oubritcnga (8%) 

Kourwéogo (696) et (;anzourgou (5%). Par contre. les pro\.inces où d’autres Iormes de 

c‘ultures commerciales sont possibles (Mouhoun, Kossi et Ha~l\l ~1) IX connaissent pas une 

bonne représentativité malgrP leur proximité avec le site aména$. 

i-a principale acri\ ité pratiquee par les exploitants est la culture <IL% ri/ ct la CLI~~LIIY imraîckre, 

2. 2. La cultul-e de riz 

1-a culture dc riz occupe l’essentiel des superficies embln\ AY sur 1~ pGrn?tr~. (:haque 

paysan dispose d’une parcelle de 1.25 ha dont 1 ha exploité en riz. ifs parcelles sont répanies 

selon la nature des sols : 0.5 ha sur les sols lourds proches du flt‘~~vc et 0.5 ha sur les ternes 

moins lourdes situées en hauteur. Sur ces parcelles, la culture de riz. est obli~at~~ire et les 

paysans doivent respecter scrupuleusement les recommandations à savoir 200 kg d’engrais 

NPK et 200 kg d‘urée par hectare sous peine de sanction. Selon les prévisions du service 

technique du périmètre. la culture de riz devait occuper les proportions suivantes par bloc 

durant la campagne humide 99. Mais la réalité a été toute autre chose (Cf. tableau 11’7). 
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I .c d~c~iiagc ohscn 2 cnlrc la prévision et la réalisation s’csplicjuc I>;~I- 1 ~ab~riic~n JC certaines 

parcelles pendant cette campagne suite à l’inondation. I ;IX autre csplication est 

l‘en\~ahissemet~t des parcelles des blocs 8, 9 et 10 proches du tlcu~ c par une espCcc d’herbe 

rampante empêchant toute exploitation. Les sondages réalisés par Ic scr\.ice technique ont 

prevu pour la cam~mgn~ humide 1999 un rendement dc 6 t,ih . soit une production de 

2672.10 t pour les 445.375 ha exploités. Mais après la récolte. lu quantitc de riy collecte par 

la coop&ative ;I Pte de 1 (X0,3 1 1 t. soit moins de la moitié des prévisions. 

Le SCIT ice technique justiiïe ces résultats par des erreurs de sondage. Pour norr~ part. une 

complicité eiitw les deiégués au contrôle et les exploitants ;1 1711 tii\ or.iser l’&~~ulement 

cland&n et la rétcnticjn d‘une partie de la production. En eftèt. le nranclue de \,i\ rc’s chez les 

exploitants les oblige à violer les règles de la cnopérati\.e pour couwir Icurs besoins 

alimentaires. 

2. 3. Les cultures maraîchères 

- 

C*ontrairement au cas de Guiédougou, la culture maraîchère occupe une place secondaire 

au périmètre 500 ha de Niassan : environ 0,25 ha par exploitant. Ces cultures ser\ent à 

l’amélioration de l’alimentation des exploitants et de leur situation financière. Elles varient 

selon les campagnes et la demande du marché. Ainsi, en campagne sèche. les principales 

spéculations sont l’oignon. la tomate, le chou et de plus en plus la carotte et les piments. En 

campagne humide. seul le maïs est cultivé. Mais au cours des deux dernières campagnes. on a 
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Tableau no3 : Superficie de culture maraîchère.(ha) en campagne skchc 1999 

:1oc j Superficie en maïs (ha) Superficie oignons et divers 
/ ~~ 
/ - Prévision Réalisation Prévision 

- 1 I 1.25 2,18 

1 
-- --.- ---.-_~-- .~~ -~.~..-- --~ 

2 2.25 4,56 8.75 
; 
l 3.77 

-.l ~~~. 
- 3 : 1-a 7.33 

4 I 0.75 2.625 
- 
3 4.75 2,81 

- .-.+ -~ 
6 / 3.25 3 

2.5 4 4.25 j 3.06 

- 
- 

0.75 2,815 8.25 3.56 
~---~ 

2.75 6,28 8.25 3.53 

1,25 1,69 8.25 1.465 
-.-- -~~-~-. 

rota1 ~ 21 45,05 80,75 32,425 

xcc- I )Ch l l liapport d‘activitCsl999. 

- 

- 

I,‘auCmentatinn de la superficie en maïs s’explique d’une part par les bons rendements 

obtenus auparawnl (5 à 6 t /ha) et d’autre part par le bon comportement du maïs sur le marché 

(12.500 ti 15.000 l-‘CFA le sac de 50 kg). En effet. la forte demande du maïs frais par les 

populations entrains une augmentation des prix. En outre. le maïs permet de résoudre les 

pénuries de \,i\ws au cours des campagnes. La réduction de la superficie cultivée en oignon et 

divers s‘explique selon le service technique par la difficile conservation de ces produits du fait 

de l‘humidité. 
.- 

- 

- 

- 
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III . I,l;S ‘I-i-~l~NI~~~lS A(;KICOLES 

I.CS op~r~~tions a~ricctles CII culture sèche comme irriguèe SC dCroulcnt sc‘lon itll calendrier 

prkis. 1-n culttw iri-ituéc‘. IL’ calendrier agricole est défini en t;jnction du I;I disponibilité des 

rilll.s. 

- une campay~ stkhe de décembre à mai : 

- une campagne humide de juin à novembre. 

Chaque campagne est assortie d’un calendrier rigoureux que les pa!~sans doi\ ent respecter 

confornknent au règlement intérieur. Les activités du calendrier agricole ( labours. p?pinière, 

repiquage. planage. irrigation etc.) exigent la présence constante des t2sploitants sur leur 

parcelle. Selon Il<li cnr]Llc‘ics. chaque exploitant passe cn nioy~w Oh p;ir icjur sur le 

périmétrc. On obser\ e cependant une variation de temps en fonction du I’acti\ it& : 

- 1 1 h t‘n ~N~!~IIIILT pendant la mise en boue et le repiquage du riy. 

- 7 II pendant le desherbage. 

lin autre \,olet du calendrier agricole prévoit l’entretien du pPrimt;tre par- Ic curage et le 

nette! agc des canaus tertiaires. des drains primaires, des canaur second;Greb et quaternaires. 

(‘es ~;~LIS bot&% dc \Yyétation sont des gîtes fa\,orables 5 In prolifk~fion des moustiques 

1 ecteurs dc maladie ou de nuisance. 

L’c‘tamen du calendrier agricole montre que les acti\+és rizicoles occasionnent un 

contact de 8 mois par an avec l’eau et la boue, or selon SHIXlDAN ( 1983). les eaux 

d‘irrigation hébergent entre une vingtaine et une trentaine de germes patbogt;nes. 

-_, 

39 



Figure no6 Calendrier agricole en culture sèche à Kassoum 
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Source: enquête de ter! -ain avril - mai 2000. 

Avril Sept. 

Figure no7 : Calendrier agricole du riz au périmètre 500 ha 

1 Déc. ( Janv. ) Févr. 1 Mars 1 Avril 1 Mai 1 Juin / Juil1 . 1 Août 1 Seat. 1 Oct. 

Source : Débé II, Rapport d’activités 2000. 

3.2. Les opérations culturales 

Une opération culturale est un ensemble de techniques cohérentes choisies par une 

communauté rurale afin de tirer partie de ses terres. (Dictionnaire de Géographie 2ème édition 

sept. 1997). Ces opérations diffèrent selon les types de culture. En riziculture, elles se 

déroulent dans un environnement humide et comportent plusieurs phases : préparation du sol. 

repiquage, minéralisation et entretien. 

3. 2 .l. La préparation du sol 
La préparation du sol comporte plusieurs étapes dont le labour des terres. Cette 

opération s’effectue au tracteur ou a la charrue après la récolte. Dans le périmètre étudié, les 

labours sont généralement faits au tracteur et consistent à retourner la terre sur 10 à 15 cm de 

profondeur afin de l’ameublir. 

On inonde ensuite le terrain et on malaxe la terre en la piétinant pour obtenir de la boue. 

C’est à la suite de cette opération que l’on effectue le nivellement. Ce procédé consiste à 

aplanir les bosses. Il est pratiqué sur un sol très humide et permet à terme d’homogénéiser le 
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3.2.2. Ixs tcchnictues de plantation 

_I 

.-8 

- 

- 

Trois grands n~kics de plantation existent en riziculture irriguée. Le semis direct à sec, 

le semis direct cn prt+wnti et le repiquage. Le mode adopté par le service technique du 

périmètre 500 ha csl Ic repiquage. II nécessite un semis en pépinière. Chaque bloc du 

périmètre dispose d’u~w Iwc‘~lle de 0,5 ha pour la réalisation des pépinikes. 1.e repiquage se 

fait à la main : I‘espk~iwl~ saisit une touffe de 2 à 3 brins de riz qu’il enfonce dnns la boue. 

Ses mains sont ainsi CII C’ollwt avec la boue pendant toute la durée de l‘opération. 

1~s plants I‘+c~~I~s ne doivent pas avoir plus de trois ou quatre feuilles. Le repiquage 

assure à terme une crc!i>hance régulière des plants ct permet de prendre une a~ ance sur la 

\-égétation adventice. Il dwz 20 -jours selon les campagnes. Lette opération se déroule 

également dans un CE\ ironnement humide où les membres supérieurs et inlrrieurs sont 

régylièrement tremp& 

- 

3.2.3. La fertilisation 

- 

Elle consiste a COIT!~C‘I- les déficiences des sols des rizières en certains 6léments majeurs 

ou mineurs afin d’accrt>iw le potentiel global de fertilité du sol. Le sulfate d‘ammoniaque 

(NPK) et l’urée sont 1~4 wgrais les plus couramment utilisés. Mais de plus en plus on assiste à 

un apport de fumure oryliique. Les doses utilisées sont de 200 kg/ha pour l‘urée et le sulfate 

d’ammoniaque. La prcmierc dose du NPK doit être enfouie en profondeur dans la boue 

pendant le niwllement prc‘ctidant le semis. Une deuxième dose est appliquée quinze ( 15) jours 

après le repiquage. I.‘urtk est également appliquée deux fois : après le deuxième et le 

troisième désherbage. 1.~1 fertilisation est une opération mobilisant toute la famille de 

l’exploitant. Elle est dPlicate car en cas d’excès, elle entraîne la brûlure des planrs. A difaut 

ou en retard. elle pro\~~~uc une baisse du rendement. Pour l’épandage de ces fertilisants. les 

exploitants utilisent di\-ers objets domestiques (seaux, assiettes, plats, etc.) 

_- 
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3.2.3. I,cs tra\~;kux tf’entt-ctien 
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-- 

0 L’irrigation 

(“est une opération très importante pour la croissance des plantes. I.es hc5c)ins en eau 

dc la plante \faricnt cnm 600 et 2000 mm (ANGLADETl‘tl. 1 W> 1. 1 .‘inc~nclatiou Jc la rizière 

esr elYcctutk quard I;I plante atteint 20 ou 25 cm (le ni\ L’;IU mii~itcii~~ LT~ ck 20 cm). Le 

rcni)rl\ cllcment hc IiliI selon le programme établi par l’ai_cuadic~. .\insi. cl-iaclw j7a!‘san doit 

irriguer sa parccllc deus ou trois fois par semaine selon son tour ci’wu. :?II cours de 

lSirrigntion. Ic pa~3an doit descendre dans sa rizière pour sc~nei I ICI. est canaliser l’eau. II en 

wi;~wt a\.ec ics pieds ct les mains couverts de boue. Les pCric)cics criticluc poui- l‘irrigation 

son! la d~~uzainc tic ~OUI-s qui précède le tallage et la pkiodc dc florai5lrn. En cas 

d‘insutfisance d’eau lors de la floraison, il y a «échaudage)> c’est-Sdire que Ics épiilets restent 

\,ides fàuw d’a\,oir été Econdés. L’eau est complètement retirPe dc la riziL;re 10 à 1.5 jours 

a\‘ant la rkolte. 

0 La lutte contre les parasites 

IX riz subit l’attaque de multiples parasites ; ce qui entrainc des pcr~cs ccinsidérables. 

En \w de les minimiser et de lutter contre ces parasite!,. les pa! sans utilisent 12s produits 

~II! tosanit:~ires. I.‘cf‘ficacit? de ces produits est toutefois d~tcrmin~c par la condl:ion de leur 

application. Le temps opportun étant la période d’apparition des larves. 

1.e 11117‘ Utait l‘insecticide le plus utilisé sur le périmc’tre mais depuis un certain temps. 

la rkistance des parasites a orienté les exploitants vers de nou\~au~ produits pl\:~ efficaces 

mais plus toxiques. l>es marques actuellement en phase sont le Londax. 1~ Supercale 

et lSEsbestra. 

Le traitement se fait par pulvérisation et chaque exploitant s’organise en fonction du degré 

d’attaque de son champ. Pendant le traitement, la presque totalité des exploirants (99%) 

n’utilisent ni gants, ni masques à gaz pour se protéger (Cf. PH07‘0 no 1). 

Ils évitent néanmoins toute consommation lors du traitement. 
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DEUXIEME PARTIE 

Il lMI’d4CT DES AMENAGEMENTS SUR LA SANTE ET L’ALII\IENTATION 
Il 

- 

- 
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1 .es amt;na~e~nents devraient en principe favoriser IIIK meilleure couverture 

alimentaire des populations grâce à l’augmentation et à la di\ crsification des disponibilités 

alinlentaires. I’nutehis. des problèmes de disponibilité des alinxnts cl d’adaptation des 

populations aux ressources produits se posent. Ces difficultk rt;\.tlent au grand jour les 

limites des p?ïimètw irrigués. 

C’ette partic ICI~IC d’établir d’une part le lien entre l’Eau. 1~5 acli\ ires agricoles et la 

pré~~alcnce C~C c<i.l~~ii;~~~ maladies, et d’autre part entre les acti\ ir~~j :I~;+L~?~L~~ ct l‘:~lixcntation. 

- 

- 

- 

- 

,- 
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<‘H,4I’ITRl~ III : .-IMENAGEMENTS ET PRI<VA LI<:N( 1.1 OIcS 11 .II \ i)IE:S 

HYDRIQUES A NIASS.4N 

IL chapitre ~I~~Y~‘c~c’II~ ;I r~pertnrié les activités rizicoles dans lc pi~i.ink~t~~c !r~ri~uG. On 

s’apeyoit que l’eau sert de lien entre les germes contenus dans Ic milieu cl 1~3 acteurs. La 

nature du risque peut &rc perçue à travers une combinaison en~rc It‘ com~~c~rtcmeut de 

l’homme et I’épidémiologie des maladies. Ensuite. une comparaison cntrc deus centres de 

soins i ndiqucra .si l’~~~n~nagcment a une incidence sur la santé des c\ploi~:ll:ts. 

I . RISQtiI< LIE AilX: ACTIVITES AGRICOLES 

I .cb activités ayricolcs en culture irriguée se déroulent dans LIII conte\~c oii les acteurs sont 

~.c’_~~ili~rcnient ~‘11 c~ont~l a\ cc l’eau. Les populations dei\ ent al01~~ ~:III.~‘ liicc i dcc; iiangcrs liés 

Ii leurs activités ct à leurs comportements : immersion partielle du corps. manipulation de 

bique. utilisation de pesticides etc. 

1.1 . La pollution des eaux du périmètre 

1 .es exploitants utilisent massivement les pesticides pour lutter contre les ad\,entices et les 

fertilisants dans Ic but d’amtiliorer leur rendement. 

IIe l’a\is du sewice technique. le pesticide le plus utilisé pendant cc5 derniL;rcs a11nks était le 

1111 1 (Dichlorn i)iphcn! I .l‘richloroéthane). L’utilisation des lL‘rtilis;lnt~ (urk ~1 YPK) est 

d’autant plus importante que les sols sont de plus en plus pauvres. C‘cs engrais contiennent 

di\.crs éléments chimiques tels le calcium, le magnésium. l’azote et le phosphore et leur 

Icssi\,age entraîne la pollution des eaux des canaux d’irrigation. IA concentration de ces 

éléments polluants conduit A une souillure des eaux de surface qui peu\wt s‘intiltrcr au sol 

es é~~entuellement atteindre par percolation la nappe phréatique. 

La toxicité est d’autant plus élevée que l’échange complet des eaux du périmètre qui devrait 

être effectué à chaque début de campagne n’est pas fait. Ce procédé n‘améliore pas la qualité 

des eaux et entraîne une augmentation du taux d’éléments chimiques. C’est dans de telles 

eaux toxiques que les exploitants et leurs familles pataugent pendant les cultures. 
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1.2 . I .;t manipulation de boue et d’intrants 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

l .a lnallill”l~l~ic~l~ dc 1s terre. de la boue et d’intrants sc iiGl-01il~~ C\SClliiClli’ll!i’l~i 1013 de In 

pr+wrion du sc~l ct de l’épandage du f&lier. Pendant la pr+a~-;~~ic~n du XI/. 1~‘s pa!wns 

remucnl constamment la terre. s’exposant ainsi aux piqûres de serpents ct dc .4cor>ions. 

L’épandage du fumier est également fait à la main. Les dé,jections contenant des 

objets pointus ct tranchants peuvent blesser les exploitants. IJnlïn I’ingcstion ct l’inoculation 

de bouc présente un danger pour la santé. 

1.3 . 1~ danger lié a l’utilisation des pesticides 

Sur ie pGl-imt;tr< 500 ha. l’utilisation des pesticides est indi\ itl~lellc. C’haquc exploitant 

s’organise en lijnction du degré d’attaque de son champ, sur Ics insmlctiow du conseiller 

agricole. (‘c proc~cl~ s’a\+re inefficace car malgré l’expérience. Ics esploitants la redoutent. 

30% atilirment commettre régulièrement des erreurs lors de la manipulation des produits. 

‘1’0~s les pesticides sont par définition toxiques . , ainsi. I~I 1 II 50 es1 un6 estimation 

statistique de la dose qui provoque la mort de 50% des animaus de laboratoires testés sur 

une période d’observation de 1 à 7 jours. Elle s’exprime en mg dc pr~~duit par kg de poids 

corporcl (mgk~). J’ILIS la DL 50 est faible plus le pesticide est toxiquc~. I ‘nc 1)L 50 située 

t’nu-c 0 ci 10 indique LUI pesticide extrêmement toxique (CT ‘I‘Al3I.l~.\l ’ II’ 4). 

TABLEAlJ No4 : Degré de toxicité de quelques pcsticides 

Nom DL SO orale aiguë ( Tosicité 

1 Dcltaméthrine OLI Décis ( insecticide) 1 128 Elu+e 

I M(‘PA (herbicide hormonale) I 700 - 1 .O@O / Mo!wne 

I 
.~. I 

Captane fongicide 9.000 
_-- fi-- ~---_ 

/ Faible 

I,a Deltaméthrine ou Décis à toxicité élevée comme l‘indique le tableau, est un 

pesticide couramment utilisé par les producteurs. Cette toxicité peut cependant être minimisée 

par une protection appropriée : port de gants, de masque à gaz ct de lunettes pendant le 

- 
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traitement. Malheureusement, 99% de la population enquêtée n’utilisent ~IICLIII C~C ces 

nlo\ cris de protection au COLI~S de la pulvérisation. Ils s‘csposent donc k-1 trois li)rnles dc 

risque : 

- ingestion de substance ; 

- contact de la peau et des yeux avec le produit : 

- inhalation de poussière ou de vapeurs. 

Néanmoins. certaines précautions sont observées : faire le traitement tôt le matin ou le 

soir quand il y a peu de vent. se placer en fonction de la direction du vent pour éviter d’inhalei 

les pulvérulents. A cela s’a-joute l’abstinence de boisson. d’alimentation ou de tabac pendant 

toute la durée de l‘opération et lc lavage systématique des \+tements portés au cours du 

traitement. 

Mais ces mesures de protection sont insuffisantes au vu des digüts occasionnés par les 

pesticides. Le traitement individuel peut être source d’intoxication car ces pesticides étant 

\,ofatiles. ils peul’ent être entraînés par le vent hors des lieux du traitement. 131 plus de leur 

\-olatilité. les pesticides possèdent d’autres propriétés telle la persistance. Ainsi. la longue 

persistance de certains pesticides comme l’atrazine signifie qu’ils sont susceptibles d’Stre 

entraînés par les eaux de ruissellement et lessivés dans le sol et par conséquent contaminer les 

cours d’eau et même la nappe phréatique. 

Les eaux de fleuves. de puits, de forages ainsi contaminées deviennent alors impropres 

à la consommation humaine et animale et nuisent également à la végétation. 1 .c coml~ortenient 

de certains exploitants après le traitement constitue aussi de \+ritable occasions 

d’intoxication. En effet. les exploitants pour la plupart. lavent directement leur pulvérisateur 

et tout le matériel ayant servi au traitement dans les canaux ou à proximité. Ces pratiques sont 

dangereuses car ces mêmes eaux sont utilisées pour la baignade et les activités domestiques. 

A cela il convient d’ajouter l’abandon des emballages vides dans les canaux ou sur le 

périmètre. quand bien même le règlement intérieur de la coopérative l‘interdit en son article 

51’. 

Une autre pratique dangereuse est l’usage domestique de ces emballages pour la 

conservation du pétrole ou de I’huile. Ces faits expliquent les cas d’intoxication signalés 

chaque année sur le périmètre ou au village. 

- 

i 

’ Est frappé d’une amande de deux mille (2000) francs CFA, tout coopérateur reconnu coupable de jet d‘ob.;et et 

de produits toxiques dans les canaux et drains “. 

49 



1.1 . Les nuisances liées ii I’épanclagc dc I’cngrnis 

C’es éléments cllimiques rendent les engrais toxiques. d’où la nicessité d’une protection 

mii~imalc lors tic leur usage. Mais les paysans dans l’ensemble 1~s nlanipulcnt sans aucune 

protection. inhalant ainsi le gaz. et la poussière toxique. Le matCriei ulilisé pour l’épandage 

étarit 1c.s uswnsiles ii usage domestique (seaux. plats et assictIcs). ir manque de précaution 

peut occasionner une intoxication familiale. L’utilisation des entrais pour accPlGrer la 

ClX:i iS;IIlCC des jcuncs plants dc riz. hvor-isc p~;~llClc~i~c~ii~ I;I croissaiicc de I:i 

végctaiion adventice. Ainsi. selon la FAO (1986), l’application du Sl’li. notamment l‘azote 

accroît la formation d'un tapis radiculaire à la surface du sol. I.c t:tpis radiculaire ainsi fi)rrnb 

constitue un excellent gîte pour les mollusques et les larIt- CIL’ moustiques. Quant ri l‘urée. 

son épandage favorise le développement d’une végétation d‘alsues très prisée par les 

anoplGles. vecteurs du paludisme. 

La conséquence directe est la multiplication des moustiques et des parasites. C‘est ainsi que. 

pendant les mois d‘avril et d’août. correspondant aux périodes d‘ép~~cla~c dc: I’cn~rais. l’on 

assiste à 1111 pullulement inrense des moustiques. Ceci permet d‘L;tahlir une relation entre 

l‘application de l’engrais et I;I prolifération des moustiques. 1% plus des maladies ct des 

nuismces qu’ils provoquent. ils entraînent une baisse des rcndemcn~s duc aus insomnies. (‘es 

périchs d‘intenses activités sont dkrites comme étant les plus durc,~ dc Ioute la campagne. 

1.5. La consommation d’eau non potable 

1.51. Sur le périmètre 

IX périmètre est le lieu où les paysans passent la majeure partie de leur temps. Ils J’ 

fournissent également le maximum d’énergie d’où une consommation abondante, d’eau. Les 

exploitants disent qu’au début de l’exploitation du périmètre en 1993. par manque de moyens 

de transport et par méconnaissance de la qualité, ils consommaient les eaux du fleuve. Mais 

après de nombreux cas de maladies et de mortalité juvéniles, et suite aux sensibilisations, ils 

ont arrêté d’en boire. 
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Ils sont unanimes à reconnaître l’insalubritk des éitlih du I~CI~\ C’ ~‘1 IC~I. piwision 

actuelle t‘s~ cluc~tidiennement transportée de la maison dans &Y. hitioni: tic 20 OLI 40 litres SLII 

des bic! c1ettc.s ou dans des charrettes. La non consommation (10 1‘;111\ CILI Ilcu\ c c’bt ccJwndant 

il reJatij,iscl- cal en Jkriode de forte activité (mise cn lx~ik~. rcpiqu:i~c cl ~~&~~ltc). les 

esptoitaiit~ h<sitent r‘~ retourner à Ja maison en cas dc wpturi’ ck I:I pro\ isicjn ci’c‘au. JJs se 

rabattent sur celles du fleuve ; celles des canaux sont par contre pc11 consc~mmée : 4% 

seulement des enquêtés afiirment les consommer en cas de rupture. 

Elles sont cependant utilisées à d’autres fins telles que la baignade ~OLK les enfants. 

la toilcttc et les ablutions pour les hommes, les travaux domestiques (wisscllc ct la\.age du 

linge) pour les fèmmcs. Ces canaux servent également de lieu d’aisance surt~~ut pour les 

jeunes. Ils constituent ainsi les principaux abris des molJusques hôtes intermcdiaires de la 

bilharziose et st‘ rkèlent comme des endroits propices à la transmission de certaines 

maladies. Ces actiGt& (baignade, toilette, ablution. vaisselle) esposent donc les populations à 

ilc réels risques de maladie. 

1.52. Au village 

L’eau est source de vie. mais elle peut également être source de mort lorsque son 

usage n’est pas adéquat. Autour des aménagements hydre-agricoles. l’on assiste le plus 

souvent à une augmentation de la densité de la population. L’aménagement du Jkrimètre 500 

ha a en effet entraîné Lm exode massif des populations vers le Sourou. C’e qui a conduit a la 

crkntion du 1 illage colon Niassan-Koura. L’installation de ces populations s‘est f;Gte dans des 

conditions prkaires rt l’absence de système d‘appro\~isionnctllcllt en em a contribué à 

I’c.spansion de nombreuses maladies. En fait, les populations ne disposaient que de puits 

traditionnels sans Marielle. comme source d’approvisionnement en eau. La situation s’est 

ankliorée de nos jours avec l’installation de deux bornes fontaines et d-un robinet alimenté 

par des plaques solaires. 

Les populations ne doi\,ent cependant pas s’entourer d’une assurance wcugle car la qualité 

des eaux est largement influencée par les usagers. Pour comprendre la relation entre la santé 

et l‘eau de consommation. il est nécessaire de considérer toutes les étapes qui se succèdent 

dans l’approvisionnement en eau. La contamination peut ainsi s’effectuer lors du puisage par 

le seau. pendant le transport ou lors de l’entreposage, par le gobelet ser\‘ant à puiser dans le 

canari. L‘hygiène de l’eau dépend donc du cadre de vie des populations. 



1 ,c point ii‘apJ~ro\~isiol~~~e~nellt est également un facteur iniport~inl. I .c>,s ;iliimaus que 

l’()ll Ii’I!‘OII\t‘ ;III~• UI~ (1~‘s points d‘eau pendant le pr~lC\~crn~,!rr p“l’\ L’Ill 131-t’\ (‘C~l”’ 1lllC 

p~llutic)n par lch inctt~cl~~s cJii‘ils attirent. Plusieurs animaus 0131 iii’ ~~I~~‘C’l.\ cc,> ;III\ ;ilclll~m3 

du,% sc)lli-ces d’caii ( poule:. chiens. Jx~rcs, ânes. cIIL\\ rcs 1. 1.11 (>~III i:. IlLll~lC C’C‘L p”illls d’lxll 

mode~x~s. il firut signaler la préférence des autochtones Dating ~OUI- IL‘., ~;III~ dc puits et du 

fleu\~ au préteste que l’eau du forage est salée et impropre a la consom~llation. 

En somme la modernisation des points d’eau ne signilie donc pas toyiours amélioration 

dc la (Junlité des caus dc boisson. L’influence exercée par Ics utilisateurs et I’h!@nc du cadre 

du \,ic tics populations sont très déterminantes. L’éducation des ll;rhitanls SUI- I‘h~yih~e est une 

t;~pe importante dans le processus de modernisation et d‘amélic~~~l~ioll dc 13 q ualitc des eaux. 

J,a description des activités des populations montre cJ”c ccwx-ci s‘eslxwxt à de 

nomlx~~s risques de santé. Quelles sont donc les maladies rcncontrCes sur JC périmètre 

ii.1 iguc ‘2 1 111 in\wltail c‘ des maladies permettra de comprendre ~.i IC contx~ ou I;I proximité de 

l’eau affecte la santé des populations. 

JJ . PKEVALENCE DES MALADIES A NIASSAN 

L‘irrigation. pratique dont les débuts remontent à en\ iroii 3000 à 4000 ans peut 

représenter une menace pour la santé des populations. Elle constitue en effet l’un des 

principaux facteurs de modification de l’environnement avec des conséquences muitiples. 

J ‘asJ,ect négatif rgside dans la recrudescence des maladies. .-\insi. l’irrigation XI Sourou a 

fàvorist; le développement de nouvelles formes de maladies inconnues. rendant nicessaire la 

ti-&Jwntarion des C’SJ$. 

2.1. La fréquentation du C.S.P.S de Niassan 

- 

- 

- 

- 

(1~11 t‘rl en 1900. lt’ c’.S.P.S comprend une maternité. un dispensaire et un dépot de 

médicaments essentiels génériques (M.E.G). Il couvre cinq CIlages (Niassan. Rossé. Débé, 

ILô et l‘ourkoro) dont le plus éloigné Tourkoro est situé à 17 km. I,a population totale 

couverte est estimée en 2001 à 10.426 habitants alors que la norme nationale de cou\.erture 

d‘un c’.S.P.S est de 12.879 personnes ce qui traduit une couverture satisfaisante. 

L’analyse du registre de santé permet de déterminer le taux de prévalence’ pour les 

maladies liées à l’eau. Aussi, le découpage des aires de fréquentation du C.S.P.S en zone 

’ Rapport entre nombre de patients et population totale 
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-8 

- 

- 

- 

-1 ahlcsu Iv05 : I- ï<qucntation du C.S.P.S selon la distance dc 19% ii 2000 

Annces Centre 0 - 4 km Périphérique 5 - 9 km : I-tt-:lngcr + 10 km 

I c M~lcau mcjntrt* que l’essentiel des consultations provient de I;I /cttte centrale (O-4km). 

(.‘c‘itc zone cou\ rt’ ics \-illages ri\,erains (Niassan. Débé. H~~USS~. I i)). 1.c \ iltage le plus 

éloignti cou\.ert par Ic dispensaire n’est pas directement sous I‘influe~~cc~ des :~mCnagements 

h\.dro-agricoles. I.‘csposition au risque et la pression culicidiennc csptiqueraient la forte 

f’réquentation observée dans la zone centrale (O-4 km). Selon t’inlirmier. le taux de 

fréquentation moyn est de 24%, nettement au dessus du taux moy national qui est de 

17.8%. I,a proximité du C.S.P.S des villages justifie également cette forte fréquentation. En 

efl& la lilcilitti d’acct;s au C.S.P.S motive les paysans B le fi.cqucntcr. ILS maladies 

consultées sont cependant d’origines diverses. 

- 

2.2 . La prévalence des maladies 

- 

- 

1-c séjour prolongé dans les parcelles inondées augmente le contact avec les sangsues et 

di\ t‘rs micro-or~anislnes \.i\zant dans la boue. Ceci peut être sourct’ de contamination de 

l’organisme par les germes pathogènes. 

En outre. ce Gjour prolongé est source de fatigue et de nuisance. En effet pendant les 

périodes de pointe (mise en boue, repiquage et récolte), les paysans travaillent des heures 

entières sans repos. Ils accumulent ainsi la fatigue, alors que la ration alimentaire n’est pas 

conséquente pour compenser les pertes énergétiques. Aussi, 95% des esploitants interrogés 

reconnaissent avoir fréquemment des vertiges au cours des travaux. Les exploitants travaillent 

pour la plupart torse nu OLI avec des habits à manches courtes. Ceux qui portent des manches 

longues ou des pantalons préfèrent les retrousser pour ne pas les mouiller. 
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I~‘environnement dans lequel se déroule les activités étant humide ct insalubre. des n~csurcs 

de prolectic~n appropri&3 dc\ raient être obser\&s. i sa\,oir 1~ /301-l C~C, botte<. ctc gants. et de 

masques. ( k. selon nos enquêtes. 5.5% des exploitants ne rcçourent III ;ili yant Iii a11 masque. 

Pour i)5” o d’entre eux. le port des bottes écrase les phts dc I-i/. (?NUI~ ;I~I\ masc~wzs et 

aux gants. ils sont disposes a les utiliser à condition qu‘ils leur soient distribués gratuitement. 

Ces faits témoignent dc l’ampleur des risques auxquels s’exposent les csploitants. 97% ont les 

pieds rongés. fendilles à cause du contact permanent avec l’eau. C’cs n~a~-q~~es constituent des 

signes distinctifs entre les exploitants des périmètres irrigués ct Ics paysans pratiquant 

I’agricultiw pluvinie. 

Lorsqu’on interroge les exploitants sur les maladies pr&,alantcs :I~I S~~~IIX~U. ils les résument au 

paludisme. ‘1~9,~~ de 13 population enquêtée ont affirmé que la 111alaclic dominante au Sourou 

est le paludisme. Ils citent entre autres la diarrhée, les mms de \‘cntrc. la d‘;senterie et la 

.- 

bilharziose. I)‘autres maladies ont pu être identifiées par le dépouillement du registre de 

consultation. Ces maladies ne sont pas ignorées des exploitants mais ils les classent en 

seconde position. 

- 

> 

L’analyse de la fréquentation du C.S.P.S selon le type de maladie permet dc les classer 

en deux groupes : celles liées à l’eau et celles non liées à l’eau. 

- 
TABLEAU No6 : Fréquence des maladies au C.S.P.S de Niassan en 1999 

- 

Groupe -.- 

Liée 1i l’eau 

Maladies j Effïctifs Pourcentage 
l 

I Parasitose intestinale 
Diarrhée 
Schistosomiase urinaire 

! Autres affections de la peau 

72 3,68% ~-- 
14 0.71% 

l 206 ’ 13.68% 
Affection de l’oeil ou de ses annexes 

7-------t 
/ 

Non liée 
100 ! 5,12% ~- 

à Affection des voies respiratoires j 83 / 4.26% 
l’eau superieures I ~- -~ 

Affection de l’appareil genito- urinaire sauf 33 4TE- 0 

M.S.T 
TOTAL 2488 100% 
iource : registre dc consultation C.S.P.S Niassan, 1999 - _ 
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1,~ tableau ilidique une prédominance du paludisme (52,X6%) sui\ i des affections liées 

a la jlLYll1. 1 il ‘L~i<~lldC série de maladie est constituée de I’ensc~nl~lc~ li~rrn~ ~:II’ Ics 

maladii~ ciiarl-h&cli10 ct les schistosomiases. 

De J‘anaJ!~sc. i J ressort une dominante des maladies liées à l’eau. à hauteur ctc 750;,. 

2 3. L’importance des maladies hydriques à Niassan 

2.3.1. Les maladies vectorielles 
(‘e sont les maladies pour lesquelles les conditions créées par les amtinagements hydro- 

agricoles ont fa\,orisé la propagation. Ces maladies sont transmises aus hommes ou aux 

animaus par un \cc‘teur. L’hôte intermédiaire peut ctre un agent pathogcnc. un virus ou un 

L’es. 

2.3.1.1. Le paludisme 
.- 

- 

1~ paludisme est une maladie d’origine hydrique dont l’incidence sur la mortalité et 

la mo~+idité est la plus importante dans le monde. Il est dît ;I un hématozoaire du genre 

placmc~dium transmis par un moustique ; 1’anophc”le femelle. Elle est la seule espèce 

impliqu& dans la transmission du paludisme. Lors de sa piqûre, elle introduit dans 

l’organisme l’agent pathogène, le plasmodium. Les parasites injectés dans l‘organisme se 

développent d’abord dans le foie, puis dans le sang où ils envahissent les globules rouges ; ce 

qui déclenche la fittwe. 

- 

- 

- 

On distingue trois espèces majeures d’anophèle dans la transmission du paludisme : 

- .~I~OJ~IIL'ILI jylmbiue, est l’espèce la plus fréquente au Burkina Faso : elle est très 

~int!ii.~)pophagc : 

1170~~/7~~/11,j~117~~.~111.s. cette espèce possède une antropophilie élevée mais rend à accroître sa 

zoophilie lorsqu’il y a une abondance de bétail accessible ; 

- .-fr7c~phlu ~jli. très agressive, est localisée aux abords des cours d’eau permanents et semi 

perlllLmellts. 

I.‘espPce dominante au Sourou (Anophelu gamhine) vit et se reproduit dans les flaques 

d’eau cn saison plmieuse. La permanence de l’eau pendant les deux campagnes rizicoles fait 

du périm6tre irrigué. un excellent gîte pour la reproduction de l’espèce. Ainsi. du repiquage 

jusqu’à la récolte. elle pullule sur le périmètre en quête de son repas sanguin. Dans le village, 

les nombreuses bancotières en constituent d’autres gîtes de prolifération. 

De telles conditions sont favorables au développement du paludisme. Selon les statistiques 

du district sanitaire de Tougan, le paludisme constituait 353% des nouvelles consultations 

entre 1996 et 1998 à Niassan. 
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- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

1.e dépouillement du registre de santé du CSPS de Niassan a également confirmé la forte 

pré\‘;ilence du paludisme a1.1 sein de la population. I-in effet sur un total dc .T 1 f)2 cas cn 

cons!.lltation génkale en 1994. 907 étaient dus au paludisme. soit 2X.55” 0 dc I;I pol>ulatic~n 

wnsultée. 

1 .‘abondance des moustiques et la longueur de l’exposition aw \;ecteurs sont des tàcteurs 

favorables à la transmission de la maladie. L’intensité du travail et la fatigue accumulée 

pendant toute la journée ont pour conséquence un sommeil profond et peu agité d’oit un 

certain seuil d’insensibilité aux piqûres lorsque la protection est mauvaise. Les paysans 

déclarent :“Sans moustiquaires, on ne peut pas dormir dans ce \,illage”. 13on nombre disent 

posséder des moustiquaires de réserve soit pour les étrangers de passage. soi1 pour leur 

couchage à l‘extérieur des maisons. Ces propos sont cependant à prendre a\.ec réser\,e car. L!U 

la taille des ménages et le coût des moustiquaires (4.000 à 6.000 1:). il est dif‘fcile au chef du 

ménage de satisfaire toute la fàmille. Les moustiquaires sont le plus souvent en mauvais état. 

posskdent de grosses mailles par lesquelles les moustiques se faufilent aisément. 

D’autres techniques de protection existent ; ce sont les spirales communément appelées 

mosyuito. Leur mode d’utilisation est simple, leur coût abordable 35 F à 50 F selon la qualité 

et leur acquisition facile dans le village. 

L’efficacité de ces spirales est cependant très discutée : selon une anecdote des paysans. 

“les moustiques les humectent de leur urine pour les éteindre et les croquent comme de la 

cola“ ; ceci pour démontrer une certaine accoutumance des moustiques aux spirales. En outre. 

les exploitants utilisent des insecticides appelés ” bombes “, Ces insecticides portent des 

noms variés : Kaltox, Yotox. Banzaï, etc. Ils sont plus chers mais très efficaces. Leur action 

est cependant de courte durée. 

L‘accoutrement constitue également un moyen de protection contre les moustiques. Les 

paysans s‘évertuent alors à porter un déguisement qui sied pour la circonstance. Ces 

exploitants côtoient ainsi pendant toute l’année les moustiques d’où une forte fréquentation 

des C.S.P.S. On note cependant une variation temporelle de la maladie. 54.5% des enquêtés à 

Niassan affirment tomber malade en campagne humide et 45.5% en campagne sèche. Le 

diagramme des fréquentations mensuelles du C.S.P.S pour symptômes évocateurs d’accès 

palustre permet d’appréhender ces variations temporelles (Cf. GRAPHIQUE n”2). -. 
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GRAPHIQUE No2 

- 

- 

- 

- 

- 
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Source : registre de santé 

L’analyse du diagramme montre l’existence de trois pics annuels de fréquentation 

pour le paludisme (mars, août et décembre). Mars correspond à la période d’application de 

l’engrais NPK pour la campagne sèche. 

Cette application favorise d’une part, la croissance des jeunes plants et d’autre part le 

développement des moustiques. Selon le début de la campagne sèche (décembre ou janvier) le 

pic peut alors s’observer en mars ou en avril. Ces deux mois sont très redoutés à Niassan car 

correspondant à une période d’intense chaleur (température pouvant atteindre 45°C) et de 

pullulement des moustiques. Le taux élevé de paludisme constaté à cette période est donc 

logique. 

Août est le mois le plus pluvieux à Niassan (227 mm) et correspond également à la 

période d’épandage d’engrais NPK de la campagne humide. Les nombreuses flaques d’eau 

observées dans le village et l’action combinée des fertilisants sont des facteurs favorables à 

l’expansion du paludisme d’où le fort taux constaté. 

Décembre correspond à un temps fkis (25°C en moyenne) et à la fin de la saison 

pluvieuse. La persistance des flaques d’eau au sein du village permet une reproduction des 

larves de moustiques. Aussi, les températures basses enregistrées en cette période sont des 

facteurs favorables au développement de maladies. 

Outre ces trois pics, le graphique montre que la prévalence du paludisme reste élevée 

dans le village pendant toute l’année. Le minimum observé est de 40 cas au mois de juillet. 

L’analyse de l’évolution de la maladie au sein d’une population ne pratiquant pas la culture 

irriguée permettra de mesurer l’impact réel des hydro-aménagements sur cette parasitose. 
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2.3.1.2. Impact des aménagements hydro-agricoles sur le paludisme 

Pour apprécier l’impact des aménagements hydro-agricoles sur le paludisme, nous avons 

observé l’évolution de la maladie au sein de la population cible (Niassan) et au sein d’une 

population témoin (Kassoum) située hors de la vallée. Le CSPS de Kassoum couvre 16 

villages dont le plus éloigné Bangassi se situe à 17 km. La population couverte par le CSPS 

en 2000 est de 8501 habitants. La fréquentation des CSPS des deux villages pour symptômes 

évocateurs de paludisme se présente comme suit de 1996 à 2000 (Cf. GRAPHIQUE n”3). 

GRAPHIQUE No3 

Source : registre de santé 

L’analyse du graphique no3 montre une évolution croissante du paludisme dans ces deux 

localités entre 1996 et 2000. Une nette prévalence de la maladie est observée à Niassan 

pendant les 5 ans avec notamment 118 1 cas en 2000 contre 1071 cas en 1997 et 903 cas en 

1994. L’hypothèse d’une aggravation de l’endémie par les hydro-aménagements agricoles 

peut alors être émise. Cette hypothèse est confirmée par des études de ZAMANE en 1999 

dans la Vallée. L’examen de goutte épaisse effectuée à cet effet montre un indice 

plasmodique4 plus élevé chez les populations proches des périmètres irrigués (300 m) et 

relativement plus faible chez celles distantes. Il en ressort également un indice plasmodique 

4 Détermine dans une population donnée, le pourcentage de sujets dont l’examen de sang révèle la présence de 
plasmodium. 
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Ces rksultats corroborent ceux obtenus dans d’autres contr&bs : ;I(I S\? :!/~I;II~~. i’iZ( ‘KAKI) 

et a1 ( 1986) ont lié la résurgence de la maladie au changement d‘Cctm SI~~X ~II 1 appc)rt awc 

le développement de l’agriculture. KHATIBU et a1 (IV) I ) onl 62‘ ~IlClllCili i;,wlipnC lllle 

augmentation de la prévalence du paludisme au niveau des hauts platcaus du’ ~~ladagascar du 

fait du développement de la riziculture. 

Ailleurs, d’autres études ont mis en évidence une diminution dc la pré\~alence du 

paludisme dans le contexte des aménagements hydro-agricoles. (“est le C;I~ nowmmcnt de la 

vallée du Kou au Burkina Faso h cause de l’utilisation par Ics 1labita11~~ (1~ moustiquaires 

imprégnPes. Une baisse de la maladie ~a été obser\,ée sur les lkrinl?1rc- C/CL I<a_srC par 

YAMEOGO (2000) grâce au développement d’une pseudo-imuminitC par Ics populations. 

La recrudescence du paludisme dans la vallée du Sourou peut s’c~pliqucr d’une part 

par la faiblesse des rei’enus des exploitants qui sont donc incapable- JC\ sc procurer les 

moyens efficaces de prévention anti-palustre. En effet. malgré le faible prix tics nkdicaments. 

bon nombre d’exploitants n’arrivent pas à s’en procurer ; ce qui rend c~~rnpte d’un certain 

seuil de misère. D’autre part. la proximité des habitations des périmètres (rn\,iron 500 m) peut 

être également une cause. la capacité de vol des moustiques étant estimk j 5 km par jour 

(LE BRAS 1989). 

La conséquence directe de cette recrudescence est la baisse du rendement indi, iduel et 

collectif. Ceci, à long terme. peut entraver l’exploitation du périmètre. Ainsi. il a 6té rapporté 

qu’au cours d‘une campagne agricole 10 à 20 jours sont perdus par les exploitants. C‘e qui a 

pour effet selon le service technique. une réduction d’environ 1 _Foi0 dc la prclducti\.ité. Des 

mesures appropriées doivent être prises pour freiner l’é\~olution de la maladie. 

2 -3.1.3. Les schistosomiases 

La schistosomiase ou bilharziose est une maladie très répandue dans lès ânes tropicales. 

Elle est provoqke par un ver parasite (schistosome) qui vit dans les wines abdominales de 

l’homme et de certains animaux. Le parasite a un cycle biologique complexe. fortement lié à 

la présence de l’eau. Les oeufs pondus par la femelle sont répandus dans la nature à travers 

l’urine (S haematobium) et les selles (S’. mansoni). Ces œufs libèrent dans l’eau des mirucidia 

qui nagent à la recherche d’un mollusque hôte intermédiaire (Bulir~us pour la forme urinaire 

et Biomphakwiu pour la forme intestinale ). A l’intérieur de ce mollusque. ils se transforment 



et se multiplient ~OUI’ cionner des milliers de cercaires. Ceux-ci X)III <.nwitc liI~~r~< Jans l’eau 

el infèctent I’htilc JC; tiuilil‘ Ic plus souvent par effraction dc la I~C;I~! 

S. /7~rc’/il~//ohilc/11 ci;: I<I l’orme de bilharziose dominante sur Ics ~?I.III:~,~I.~Y> II I ig~l~~~~ Ll\i S~UI-ou. 

Les esploitant~ QUI~ conscients de cette maladie mais compte ti~ti! .k \\)II JC,: ~l~~pp~ment 

tardif. ils ne 121 cc~n~id?rc‘nt pas comme dangereuse. “llne simple iaidtiic. i‘l I;I iiiiiile banale 

qui guérit tout swlc au fil du temps” nous a affirmé l’un d’cus. 1. Ile IK InohilisLb donc pas les 

exploitants pour la fi-équentation du C.S.P.S. En 1999. elle colls~ituait 0.70”;, des cas de 

consultations mCdicales. 

- 

Cette maiadic est cependant très développée au SOLI~OII. I:n 1960. ;II’;II-II Ics tra\aus 

d’aména~emcnr. MI ‘1 I .1-N et FRANCOTTE (1960) ont rele~ c UIC pC;\ ~ILXIIW globale de 

S’chisrosomc~ i7rtc~lllrnohirln1 de 19% chez des enfants d’âge scolaire ;I~I Sourou. 

I:n 1987. une enquête réalisée par le Minist&re de la snnt~ à Niassan ;I ré\+lé une 

prévalence d’inkctiol-: à ,Y huenw/ohium de 32% dans la popula~i~~n autocl~~~nt’. 23% en 

milieu scolaire ct 05~ clicz les migrants. 

lin 199X. une équipe de l’Institut de Recherche en Scicnccs dc la Santi ( IKYS) a noté 

chez des élèi-es des prévalences de bilharziose urinaire de 45.97+1 à Niassan. 58.8890 à 

Guiédougou et 57.78% à Di (PODA et al, 1998). 

- 

-- 

En 1999. des &ndes menées par SORGHO dans les \illagcs situks le 101;g du fleuve 

Sourou et ayant directement contact avec les aménagements hydre-agricoles ont rti\+lG un 

taux de prévalencc de 49.6’30 sur l’examen de 1002 échantillons d’uri~x des cntimts C~C 10 li 14 

ans. 
- La distribution des prP\,alences parasitaires est présentée dans Ic tableau n”7 

.- 
Tableau No7 : Prévalence parasitaire dans quelques villages au Sourou 

- 

Village Prévalencc 

Niassan 

Di 

Source : Sorgho H. 1999. 

40. 8 % 

56.8 % 
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i 

i 

- 

- 

Les prévalences parasitaires observées dans les zones aménagées montrent que le travail 

dans les périmètres irrigués, qui impose un contact prolongé avec l’eau. serait un facteur 

amplificateur de l’infection à S. haematobium. 

Ces mêmes études ont montré une discrimination dans ia contamination entre les 

enfants dont les parents possèdent une parcelle de riz et ceux dont les parents n’en possèdent 

pas. On remarque que les enfants du premier groupe étaient infectés à 48,4% contre 32% pour 

ceux du second groupe. (SORGHO, 1999) 

L’évaluation de la charge parasitaire des enfants renforce cette assertion (Cf. GRAPHIQUE 

n”4). 

GRAPHIQUE No4 

Rl3’ARTITIONDlBCHARGBPARASlTAIRES 
DANSLAZONEAMENA- 

IRRIWANT NON 1RRIGUAN-l 

SOURCE : SORGHO H., 1999 
- 

On observe que dans le premier groupe, les enfants présentent une charge parasitaire 

forte de 61,36%. Par contre dans le deuxième groupe, la valeur est réduite de moitié à 

38,88%. 

En définitive, on a une amplification de la schistosomiase urinaire dans la vallée du 

Sourou. Avant la mise en place des aménagements, une prévalence globale de la bilharziose 

urinaire de 19% a été relevée en milieu scolaire par MULLER et FRANCOTTE (1960). Elle 

est passée à 23% dans le village de Niassan (1987) soit une augmentation de 4% en 27 ans. 

Mais depuis les aménagements en 1986, onze ans ont suffi pour doubler le niveau de 

prévalence qui est de 40,6% à Niassan. 

La vitesse de croissance des schistosomiases après la mise en place des 

aménagements hydro- agricoles est favorisée, d’une part par la modification du milieu naturel 

favorable au développement des hôtes intermédiaires, et d’autre part par les comportements 
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2.3.1.1. Les parasitoses intestinales 

Hlcs constituent la deuxième cause de consultation dans les zones an~t!n~~Pes et sont 

dues à des parasites qui attaquent le tube digestif. Ces parasites sont divers mai> SCLI~S l’amibe 

E~~;LI~oc/~I hi.c./o/~~.lic LI. Ic tlagellé (;iurdiicr intestinulis ct le cilié lhldl7Jicliliul sclnt paliiog~nes. 

IX~ transmissiol~ a I’hc)mme peut se faire de deux maniéres : 

- boit dircctwlenl p;~r des mains sales, notamment dans les collccti\,irCs oi! 1’11~ giène est 

rudimentaire : 

- soit indirectenicnt (transmission la plus fréquente) par I’intwi~édiairc & l’eau de boisson 

ou par consommation de légumes mal cuits, souillés. crus et SLIF lesquels SC‘ SI.M déposés 

CL3 lx\ !ites. 

Cette parasitose est tris fréquente au Sourou. Elle a constitue 7.98?4 des cas dc consultation 

en 1999. Aussi. 60”4 dc la population enquêtée se plaignent de maus de 1~2ntre C~M à cette 

maladie. La disponibilitk des légumes crus (laitue, carotte. tomate) @ce à la pratique de la 

culture maraîchère et le manque d’hygiène dans les cadres de vie des population> font du 

Sourou une zone à risque parasitologique. En effet, 75% des personnes interrogées à Niassan 

déclarent consommer les légumes crus sans procéder à un lavage préalable : ce qui favorise 

l’inoculation des parasi tes dans l’organisme. Les parasitoses perturbent la bonne eséc ution du 

calendrier agricole : les absences pour maux de ventre entraînant une baisse de la producti\,ité. 
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2 .3.2. Les maladies diarrhéiques 
Les maladies diarrhéiques sont nombreuses et diverses. Selon la classification adoptée par 

London school hygiene and tropical medecine (Angleterre, 1983), on distingue trois types de 

diarrhées : 

- la diarrhée liquide aiguë ; 

- la dysenterie aiguë ou les selles sont molles ou liquides avec du sang et/ou du mucus ; 

- la diarrhée prolongée pendant au moins une dizaine de jours avec des selles plus 

fréquentes, consistantes ou molles. 

Ces maladies sont causées par divers protozoaires ou bactéries et certains vers intestinaux. 

Leur transmission se fait par les mains sales, les aliments contaminés ou décomposés, l’eau 

sale et les mouches. Elles sont surtout virulentes dans les collectivités ayant peu d’hygiène, où 

les défections se font dans la nature et là où l’eau de boisson est insalubre. Le manque 

d’hygiène dans les habitations et la consommation d’eau non potable rendent les populations 

de Niassan beaucoup plus vulnérables à cette maladie. Selon l’infirmier du village, ces 

maladies sont la première cause de mortalité infantile dans la localité. Il distingue cependant 

deux cas de diarrhée : une diarrhée avec déshydratation afl!ectant surtout les enfants et une 

diarrhée sans déshydratation au sein de la population adulte. A ces deux formes de diarrhée, il 

faut ajouter la dysenterie qui sévit dans la population aussi bien juvénile qu’adulte. La 

consultation mensuelle de telles maladies à Niassan présente l’évolution suivante en 1999 

(CF. GRAPHIQUE nos). 

GRAPHIQUE No5 

DISTRIBUTION MENSUELLE DES MALADIES 
DIARRHEIQUES A NIASSAN EN 1997 
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Source : registre de santé 
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Les graphiques présentent une évolution irrégulière avec cependant un pic commun en 

juillet et août. Ces deux mois étant les plus pluvieux de la région, la consommation des eaux 

des mares et la dégradation des conditions de vie en ces périodes expliquent l’augmentation 

des maladies diarrhéiques. 

La responsabilité des aménagements hydro-agricoles dans ces maladies réside dans 

la consommation des produits maraîchers souvent crus ou mal cuits et dans la constante 

disponibilité d’eaux de consommation non potables. Cette influence se lit bien à travers une 

comparaison des prévalences entre Niassan et Kassoum (Cf. GRAPHIQUE n”6) 

GRAPHIQUE No6 

JWOLUI’IONDES MALADIES DIARRHQQm ENTRE 
1996 FT 1999 A NIASSAN ET KASSOUM 

200 

1.50 

Source : registre de santé 
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- 

- 

- 

L’allure des courbes d’évolution des maladies démontre un impact réel des aménagements 

sur ces maladies. En effet, le nombre de fréquentations pour ces pathologies est resté 

supérieur à Niassan pendant les quatre ans avec un taux de 11,36% en 1997 contre 6,01% à 

Kassoum. La tendance générale actuelle est cependant à la baisse, passant de 13% en 1996 à 

3,68% en 1999. Cette régression de la maladie pourrait être un signe d’espoir pour les 

populations. 

2 .4. Autres maladies 

Ces maladies comprennent essentiellement les affections de la peau, des voies 

respiratoires supérieures et de l’œil. Elles ne sont pas directement liées à l’eau et représentent 

18,04% des consultations générales à Niassan en 1999 contre 35,46% à Kassoum. 
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.\ \i:issan. Ics :il‘lèctions de la peau sont les premiércs cCiusc’s C~C consullati~~~ dans ce 

!.piIpc dc dadit~~ avec un taux de 59,24%. A Kassoum. elles ~cprkx~~te~~t la seconde c;wsc 

aveu 3-1.11 “h. 11 s’a!jt de blessures causées par les instruments dc tra\lail lors des ~IX\ aux. des 

dénlan~c;~isons pro\~~~uées par les feuilles du riz. de mil st sorgho. De même que les 

allergies pro\ oqu~S.~ par le contact entre la peau et les produits tosiqut’s lors des mauvaises 

mal7ipulations. 

I .LY af‘f’ections de l’oeil représentent 22.27% des consultations à Niassan. contre 

10.39(!0 à Kasso~mi. I-es exploitants les expliquent par leur pr~~encc constank dans l’eau et 

par I’injcction Ill h)ue dans les yeux. 

1 .c\ affections des \,oies respiratoires supérieures rep;Csente~~t 19.4W0 des cas à 

Niassan contre 5-!.S6% h Kassoum. Elles sont provoquées par 1~s gai toxiques qu’inhalent les 

paysans ~~dnnt 1~1 pulvérisation. Il faut également noter l‘c’i‘tkt de l’engrais lors de leur 

manipulation. 

( ‘~‘1 ciiî‘lQrc‘ntc’s affections comme tant d’autres sont liées :ILI\ ;tcti\.ittis ch crploitants. 

I,‘ol~scr~ arien deb règles élémentaires de protection pendant les acti\.ités permettrait sans 

douic d’h iter ou d’attknuer l’effet de ces maladies. 

- 
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La maîtrise de l’eau est devenue incontournable pour faire fke CI la ct-isc alimentaire 

dans les pays sahéliens. L)es aménagements hydro-agricoles ont cependant fà\,orisé le 

développement et la propagation de nombreuses pathologies. Dans les zones aménagées. les 

maladies hydriques constituent la première cause de la mortalité. L’analyse de la prévalence 

de ces pathologies à Niassan et à Kassoum a permis de mesurer l’impact des aménagements 

sur la santé des populations. 

Les exploitants des périmètres bravent donc quotidiennement des risques de santé 

dans le but d’améliorer leurs conditions de vie. Ils sont en majorité originaires des zones 

pauvres du pays OU sévissent sécheresse-et famine, et où les revenus sont très fjibles : 5 1.600. -. 

FCFA par adulte et par an (INSD, 1994). L’installation au Sourou s’est donc présentée 

comme une véritable aubaine. Huit ans après, on se demande si la situation alimentaire et 

financière des exploitants a évolué. 
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CHAPITRE IV : ANALYSE DE LA SITUATION ALIMENTAIRE 

ET FINANCIERE DES EXPLOITANTS 

La disponibilité alimentaire au Burkina Faso est soumise aux aléas climatiques. Les 

ouvrages hydro-agricoles qui permettent la pratique de la double culture irriguée constituent à 

cet effet une solution contre les déficits pluviométriques et un moyen d’amélioration des 

conditions de vie des populations concernées. L’analyse de la situation alimentaire et 

financière permettra de connaître les aptitudes du système irrigué à assurer la couverture 

alimentaire des exploitants. 

1. ANALYSE DE LA SITUATION ALIMENTAIRE 

La satisfaction des besoins alimentaires a toujours été considérée comme l’une des 

priorités les plus fondamentales de l’homme. C’est de ce constat qu’un agriculteur africain 

disait que beaucoup de besoins peuvent attendre sauf manger. 

Que recouvre donc la notion de sécurité alimentaire ? Et quelle est la situation dans 

les exploitations du périmètre étudié ? 

1.1. La notion de sécurité alimentaire au Sourou 

De la déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire en 1996, on retient que «la 

sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont à tout moment un accès 

physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de 

satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour une vie saine et 

active». La sécurité alimentaire s’inscrit parfaitement dans l’esprit de la déclaration 

universelle des droits de l’homme en 1948 selon laquelle «toute personne a droit à un niveau 

de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille notamment pour 

l’alimentation, le vêtement et l’habitat)). 

La province du Sourou est classée parmi les plus vulnérables du pays. En effet, le 

Ministère de l’Agriculture a établi une carte de vulnérabilité du pays avec trois classes : 

faible, moyenne, forte et a défini la vulnérabilité comme étant l’incapacité de la population à 

compenser de façon autonome les effets d’un déséquilibre conjoncturel climatique, 

économique etiou social. La province du Sourou comme l’indique la FIGURE no8 se situe 

dans la classe de moyenne vulnérabilité. Dans cette province, la pluviométrie autorise la 

pratique de cultures céréalières dont les principales sont le mil, le sorgho blanc, le sorgho 

rouge, le maïs, le fonio et le riz. 
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Figure no& BURKINA FASO : BILAN CEREALIER 1997 
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Pour la campagne 2000-2001, la répartition des productions alimentaires (Tableau 

n”9) indique la prédominance du mil et des sorghos. Ces céréales occupent les superficies les 

plus importantes (54,22% et 36,91%) et donnent également les meilleures productions : 

21.989 t et 33.678 t. Elles sont les plus cultivées pour leur moindre exigence en eau et leur 

utilisation dans plusieurs repas ; ce qui permet de diversifier l’alimentation. 

- 
Tableau No9 : Superficie, rendement et production de cultures céréalières au Sourou 
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Une analyse de l’évolution des bilans céréalières dans cette zone permet de mieux saisir l’état 

Riz 399 0,33 546 206 0,33 

TOTAL 118568 100 62121 100 

C,wq-‘.A . oc! A InODI Nd AP-Dr wlnn 

de la couverture alimentaire au cours de la dernière décennie. (CF.GRAPHIQUE n”7). 

GRAPHIQUE No7 

r EVOLUTION DU BILAN CEREALIER DANS LA PROVINCE DU SOUROU 

Quantités (t) 
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Source : DSAP, 2001 
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L’évolution des bilans céréaliers montre un déséquilibre cntrc les clisponibililcS c>t Ics 

besoins alimentaires des populations. En effet. en 1997 une Gtudc du ~‘ctltrc h;ltir,lwl tic 

Nutrition (CNN) évaluait la couverture des besoins énergétiques dans ccttc pro\~inc~ r‘~ 

wviron 2 140 kcal/pers./‘j contre un besoin journalier de 2500 à 3000 kcal ~won~manciC par la 

l’A( ). Ce déséquilibre entre les besoins et les ressources conduit à la sous alimentation et à 

la malnutrition qui est défini comme tout état pathologique résultant dc la non adéquation des 

apports alimentaires aux besoins de l’organisme. 

En outre. la province a enregistré un déficit céréalier de 71.868 t pendant cette même 

décennie justifiant ainsi sa vulnérabilité. Les années déficitaires sont celles qui connaissent 

une rnau\Gse répartition des précipitations. Ainsi. pour la campagne agricole W-91. la 

plu\ iométrie a été mauvaise (409 mm) occasionnant de ce fait un déficit céréalier dc 27.5 13 t 

avec un taux de couverture très faible de 54%. Au cours de la saison agricole W-2000. la 

plu\ iométrie a été satisfaisante (845 mm) mais les dommages causés par les inondations ont 

rendu la production déficitaire. 

Cette situation montre une instabilité de la couverture alimentaire pour l’ensemble de 

la province. Qu’en est il des périmètres aménagés de la vallée ? 

1.2. Aménagements et sécurité alimentaire 

Le déficit pluviométrique quasi permanent et souvent catastrophique a fini par montrer 

combien il est difficile de s’appuyer sur les cultures pluviales pour assurer la sécurité et 

l’autosuffisance alimentaire des populations. 

La sécurité alimentaire visée par les aménagements est encore loin d’être atteinte. En 

témoignent les déficits de 99-2000 (2.415 t) et de 2000-2001 (12.875 t). La sécurité 

alimentaire est cependant un droit qui interpelle tous les acteurs de la vie politique. sociale et 

économique qui ont devoir d’oeuvrer à assurer la disponibilité des aliments. leur 

accessibilité et leur stabilité. 

La disponibilité s’entend comme l’ensemble des ressources alimentaires produites. en 

stocks ou importées pour une période de référence. C’est l’ensemble des disponibilités qui 

forme l’offre alimentaire qui peut être suffisante ou insuffisante par rapport aux besoins qui 

constituent la demande alimentaire. 

’ Ministère de l’Agriculture, in stratégie nationale de sécurité alimentaire avril, 2000 
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Les productions des aménagements du Sourou en. mais et en riz, permettent la 

constitution d’un stock sufIisant pour les populations (CF. GAPHIQUE no@. 
- 

GRAPHIQUE No8 
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EVOLUTION DES PRODUCTIONS DE L’ENSEMBLE DES 
PERIMETRES 

Quantités (t) 
12000 , / 

1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 
1 Années 

=Riz 8iMalS 

Source : AMVS, 2000 

La production moyenne de ces aménagements de 1990 à 1999 en maïs et en riz est de 

69.665,78 t. Le déficit alimentaire de la province pendant cette période est estimé à 58.933 t. 

Les aménagements assurent donc une couverture globalement satisfaisante avec un excédent 

de 10.732,78 t. Cette disponibilité est reconnue dans toute la zone. En effet, un vieillard a 

afhrrné en mai 2001 que pendant les sécheresses des années 73 et 74, ils ont parcouru 100 km 

pour trouver des vivres à acheter dans un village malien. Depuis les aménagements, on 

constate une disponibilité permanente des vivres. Il ne reste plus que le problème de 

l’accessibilité. 

L’accessibilité est entendue comme l’ensemble des voies de recours des ménages pour 

entrer en possession des produits alimentaires. Il fait donc appel à la capacité des ménages à 

acquérir par achat ou par troc les denrées alimentaires dont ils ont besoin. 

La stabilité des produits alimentaires est cependant assurée par des productions 

sufiisantes. Ainsi, l’évolution des prix suit celle de la production. En octobre-novembre, les 

prix sont faibles. Ils croissent progressivement pour atteindre leur pic en août-septembre 

pendant la soudure. 

La non maîtrise de ces paramètres (disponibilité et accessibilité) conduit à l’insécurité 

alimentaire, chronique et temporaire. Le Ministère de l’agriculture dans “stratégie nationale 

de sécurité alimentaire”, (avril 2000) définit l’insécurité alimentaire chronique comme étant 
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un régime ci)ntinucllement inadéquat causé par une incapacité persistante d’xhete~~ ou dc 

produire de I;i nourriture en quantité suffisante. I.‘insécurité alimentaire tc‘m/~orairc est I~I 

contre défini con~mc une diminution temporaire des possibilit& d’accès d‘url 111L’nace 5 III~~ 

nourriture sul‘fis~~n~e. Ilile est fréquemment le résultat d’une instabilitti tics pris. d’une 

diminution de la pmf~ctio~~ ou d’un déclin des revenus. 

En culture pluviale, les productions sont faibles et instables. Les paysans se retrouvent 

donc dans une situation d‘insécurité alimentaire chronique. Les personnes ou groupes de 

personnes concwiés par l’insécurité alimentaire chronique sont qualifiés de ~~population à 

risque)) ou c~population vulnérable~~. 

La ~ulnP~ahilité se mesurant selon la capacité des personnes à réagir et s’ajuster face 

aux risques qui peuvent menacer de façon temporaire ou permanente leur securité alimentaire 

(PAM. 1994). 

La pauvreté. CII terme de revenus des ménages. constitue donc l’une des principales causes de 

l’insécurité alimentaire persistante dans la province du Sourou. 

1.3. Impact des aménagements sur l’alimentation des populations de 

Niassan - Koura (500 ha) 

Les aménagements hydro-agricoles permettent une disponibilité alimentaire et une 

meilleure alimentation des populations concernées. Cependant les exploitants du périmètre 

500 ha reconnaissent unanimement la dégradation de leur situation alimentaire. 

En aI.ri 2000. 49% des ménages déclarent connaître la famine. Ils affirment que 

l’alimentation est LUI \+ritable problème et expliquent cette situation par le mode d-attribution 

des vivres adoptai’ par la coopérative. En effet, le riz étant cultivé pour la commercialisation. 

son attribution pour l’alimentation familiale est régie par l’article 14 du règlement intérieur la 

fixant au 1!3 dc la production totale. Chaque exploitant reçoit ainsi entre 600 et 800 kg. Ces 

quantités sont jugées insuffisantes par les exploitants qui estiment la couverture alimentaire à 

1000 kg de riz par campagne. 

II faut souligner que le riz est utilisé par les exploitants comme monnaie d’échange 

contre d’autres céréales telles que le sorgho, le mil et le maïs. Il est également \rendu pour 

faire face aux besoins pressants de la famille. 

Or. les quantités sont accordées aux exploitants après déduction des charges (charge 

en eau, intrants et insecticides). A l’issue de ces opérations, seuls les exploitants positifs c’est 

à dire non redevables à la coopérative reçoivent leur dotation familiale. Les redevables, 
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estimés à environ 200 exploitants sur 468 à la campagne humide 2000 n’ont droit à aucune 

dotation ; toute leur production est retenue au magasin. Cette méthode est très critiquée par les 

exploitants car elle contribue à dégrader leur situation alimentaire. Ceux dotés de vivres 

viennent en aide aux autres par principe de solidarité d’où l’épuisement de leur stock avant les 

récoltes suivantes. Les exploitants les plus exposés à ces di&ultés alimentaires sont ceux 

ayant une grande famille et ceux dont le rendement est tiérieur à 4 t/ha. 

Les difhcultés alimentaires vécues par les exploitants affectent négativement le 

rendement, entraAmt la baisse de la production totale. Face à cette situation, la coopérative a 

été obligée d’acheter 32 t de céréales (ma&, mil, sorgho) pour subvenir aux besoins des 

producteurs pendant la période de soudure d’avril à juillet 2001. Les périodes de soudure 

correspondent à une intense activité sur le périmètre notamment le hersage et le désherbage, 

les efforts physiques fournis par les paysans ne sont donc pas convenablement compensés. 

La situation alimentaire des populations de Niassan-Koura n’est certes pas meilleure 

mais elle est jugée plus favorable que celle des exploitants en culture sèche comme en 

témoigne l’évolution des productions de 1993 à 1999 (CF.GRAPHIQUE n”9) 

GRAPHIQUE No9 

EVOJJTION DES PRODUCI’IONS AU 
l3WMEIW5OObaDE1994Al997 

Quantités (t) 
6000 7 

5000 - ....-...-.. -- ---.....-.. --- -------.-.- .....‘...- -- ......-. 

1994 1995 19% 1997 Années 

n Riz BM@ l 
Source : AMVS, 2000 

La production vivrière de 1993 à 1999 est suflisante pour assurer la couverture alimentaire 

théorique des populations. La double culture pratiquée permet donc de réduire les effets de la 

famine. Aussi, selon l’enquête, 5 1% de cette population n’éprouve pas la famine. Les 

di&ultés alimentaires surviennent lorsqu’ils viennent en aide à leurs fières redevables qui 
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n‘ont pas bénéficié de vivres. Ils vivent donc dans une insécuritti :~l~~ilcitl:iirc~ temporaire. 

coll~pal.ati\,emcl~l ;ius populations pratiquanl la culture pluviale. 

I,‘alimclllati(jn des ménages est représentative du contc\tc IX~ ;:i : 1~3 I.~/x~s sont peu 

nombreux et trc, peu diversifiés. Le riz. culture principale 11 c’< i*~j~l~~il;l~~ts Glait jadis 

consommé a l‘occasion des fêtes uniquement. Il est de nos jour‘r <:iili.i ~;III~ les habiti~cies 

alimentaires des populations. Sa consommation varie selon le temps. 59% des ménages 

enquêtés consomment 14 fois le riz sur un total de 21 repas par scmainc lors des récoltes. 

Elle baisse au ii~r et à mesure que le riz est vendu et atteint 2 fois ~XII- semaine pour 17% des 

cas. La disponihilit6 en légumes frais grâce à la pratique du mar;!icl+~ ct cn produits 

halieutiques de\ rait permettre l’amélioration de l’état nutritionnel &s exploitants et de leurs 

familles. 

Selon PARENT et al. (1997), l’état nutritionnel d’une population est tlPfinie comme 

la résultante de un ensemble de facteurs dont les rapports c‘ntrc Ics comportements 

alimentaires. la salubrité de l’environnement et les maladies infectieuses. II est de ce fait un 

indicateur de l’équilibre entre l’homme et son milieu transform& ILes modifications 

anthropiques liées aux aménagements se traduisant par un accès plus làcile à l‘eau, \Ont 

infhlencer les comportements des populations et par conséquent leur état nLltritionne1. 

L’effet des aménagements hydro-agricoles sur l’état nutritionnel des populations reste 

l’ob.jét de polémiques. Des études réalisées ont révélé des résultats di\wsifiés. Au Srilanka 

et en Gambie. on a observé une amélioration de l’état nutritionnel des populations. 

Au Sénégal. les études de BENEFICE et al. (1993). ont également démontrP une amélioration 

de la situation nutritionnelle d’un groupe de population IIOLII ellcn~ent installk dans les 

périmètres irrigues. Au Kenya par contre. les études de NIEMEIJL~R ct al. ( 1988). ont indiqué 

une détérioration de l’état nutritionnel des populations juvéniles dans un pro.jet de riziculture. 

Au Sourou. une étude a été effectuée par PARENT et al. sur la situation nutritionnelle 

des enfants en 1999. Elle révèle une forte carence en micro-nutrimènt‘; chez les enfants de 

Niassan-koura. Par ailleurs. la carence en vitamine A est très forte soit 6.5%. dépassant la 

pré\,alence nationale qui est de l,S%. Ces résultats confirment ceux effectuées par le Centre 

National de Nutrition (C.N.N) en 1997 qui indique une carence &I+re en vitamine A chez les 

enfants du Sourou. 

Cette étude du C.N.N a montré que 39,9% des enfants de 0- 10 ans sont en état de sous- 

nutrition aiguë. Une observation inattendue lors de cette étude est l’amélioration sensible de 

l’état nutritionnel des enfants des zones non concernées par les aménagements par rapport 5 

celui des enfants des zones aménagées. Les enfants des zones aménagées qui devraient en 

75 



.d 

i 

principe avoir un meilleur état nutritionnel du fait de la disponibilit2 des produits riches CII 

provitamines A et en carotène (légumes et poissons) sont 17;1r”‘1(~\;;11c’t1Ic’llf les moiiih nutris 

1 Jne autre observation est la maigreur caractérisanI Ii‘5 populations des Zones 

aménagées par rapport à celle de la zone témoin. 

lie mauvais état nutritionnel des ménages de Niassan-E;oura pourrait s‘cspliquer par le 

fait qu’elles sont allochtones à 95%. Le déplacement a donc entrain6 une réorganisation et une 

réadaptation au nouveau cadre de vie. L’inadéquation entre les nouvelles activités et les 

nouvelles pratiques alimentaires ont eu pour conséquence un l~oule\~ersement du système 

alimentaire. Une autre raison pourrait être économique. Ces polwlalions à la recherche du 

bien être ne consomment pas toujours ce qu’ils produisent. 1 .‘rsscntiel de la production est 

dcstike à la vente. Les rares produits consommés sont les restes dc la vente ct donc en \.oie 

d-avarie en ce qui concerne les produits maraîchers. Cette méthode n‘amkliore pas la 

situation nutritionnelle. 

D’une manière générale, les aménagements hydro-agricoles ont permis d’accroître la 

disponibilité alimentaire au Sourou. Ils ont également permis aus populations d’avoir une 

situation alimentaire plus sécurisée que dans le passé. Mais le problème reste l-accès aux 

ressources. La situation pourrait s’améliorer si toutefois les populations disposaient de plus de 

moyens financiers. 

II . La situation financière des exploitants 

” Nul n‘est venu au Sourou pour admirer les eaux du tleu\~” ainsi s’expriment les 

exploitants du périmètre 500 ha pour démontrer leur motivation au travail. Ils estiment que la 

migration au Sourou a un seul objectif: l’amélioration de leurs conditions de vie par le tra\.ail. 

Ils sont par conséquent rémunérés en fonction de leur rendement. 

2.1. La commercialisation 

L,e revenu des exploitants est fonction des différentes cultures pratiquées sur le 

périmètre. Les produits maraîchers (tomates, oignons, aubergines. piments et autres) non 

commercialisés par la coopérative sont gérés par les exploitants. Ces produits qui devraient en 

principe servir à l’alimentation familiale sont vendus en grande partie. Ils permettent 

néanmoins de résoudre les difficultés ponctuelles. La conservation est le véritable problème 

rencontré par ces produits. Un sac d’oignon vendu pendant les récoltes à 3.000 FCFA coûte 
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deux mois plus tard 15.000 FCFA. Une meilleure organisation de la comn~ercial~s~~tion de ces 

produits permcttraii aux exploitants d’accroître leur revenu. 

Le riz. culture de base du périmètre est par contre collectt! aprL:~ 1~: tuitayc LJI entreposé 

dans le magasin dc la coopérative. Les pesées y sont faites par bloc sous la supervision des 

dél@ks au contrôle. Chaque exploitant possède une fiche récapitulati\ c: appclC:c carnet de 

compte d’exploitation individuel dans lequel sont enregistrées ses charges (intrants_ produits 

phytosanitaires, semences). Les quantités de riz produites y sont également mentionnées. Ce 

carnet. malgré les contestations dues à la falsifkation réelle ou suppos&e des données, s’est 

imposée comme un moyen efficace de gestion pour la CANI. Connaissant leur charge, Les 

exploitants évaluent en avance les possibilités de gain ou de perte. Ainsi est 116 un esprit de 

spéculation, témoignant de l’intérêt des producteurs à tirer profit des aménL1~cIl~cllts. Le prix 

du kg est négocié par la coopérative auprès des clients. Le paiement des exploitants intervient 

aprés déduction des différentes charges contenues dans le compte d’exploitation. 

.A l’issue des déductions. seuls les exploitants positifs sont rémunérés. Apres Ics pesées, les 

paysans doivent attendre deux ou trois mois avant d’être payés. Cette attente est difficile: les 

paysans s’endettent et au bout du compte, ils ne reçoivent plus rien. Ils racontent qu’en 1999, 

ils ont dû retourner à la coopérative pour chercher leur production et la revendre à vil prix sur 

les marchés locaux. Cette situation était consécutive à la mévente du riz du Sourou. Elle a 

sérieusement entamé l’ardeur des exploitants au travail. 

Les contrats passés entre la coopérative et la SODEGRAIN6 permettent de résoudre le 

problème de mévente. La société fournit à la coopérative les intrants nécessaires a~ démarrage 

des campagnes et en retour. la coopérative lui fournit les productions. Ces contrats permettent 

certes à la coopérative d’écouler le riz mais les paiements ne sont toujours pas immédiats. Il 

arrive que face à l’impatience des exploitants, la coopérative effectue le paiement sur ses 

propres fonds en attendant d’être remboursée par la société. Le coût de production du riz du 

Sourou est cependant jugé un peu plus élevé par rapport à celui des autres périmètres du pays. 

Cela s’explique par le double pompage pour refouler l’eau dans les canaux et par une 

redevance hydraulique élevée (200.000 FCFA à la CANI, 210.000 FCI:A à la GPAD et 

325.000 FCFA à la GPMAD)7. Cette situation rend le riz du Sourou peu compétitif sur le plan 

national et affecte les revenus des exploitants. 

’ Société de Décorticage de Grains 
’ Etat des lieux des ressources en eau au Burkina Fa.~0 et de leur cadre de gestion version finale mai 200 1. 
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2.2. Les revenus des exploitants 

I ,es revenus des exploitants sont v,ariables bien que les superlicics attribuks scjit idcntiqucs 

(l-25 ha). De 1994 à 1997. le périmètre a connu itnc phioctc de cïoissIt1cc a\;ec 1111 

rendement moyen de 5.5 t/ha. La conséquence a et& LIIK an~élioration de la situation 

financière des exploitants. Les revenus déclarés pendant cette période par les csploitants sont 

consignés dans le tableau no 10. 

- 

- 
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Tableau N”I0 : Distribution des exploitants selon les rw’cnus 

Revenu net Nombre Pourcentage 
--._-- ~ 

IO.000 à 20.000 20 5.20% 

20.001 à 30.000 64 16.66% 

30.001 à 40.000 56 14 .58% 

40.001 à 50.000 68 17.70/0 

50.00h 60.000 80 20.86% 

60.001 à 70.000 96 25% 

Total 384 lOO’%, 

;ource : enquête de terrain avril - mai 2000 

La population de Niassan-Koura est estimée a 2808 habitants en 2000 avec un effectif 

moyen de 5 à 6 personnes par ménage. Les revenus déclarés par les exploitants ont été 

rapporté au nombre de personnes par ménage. Ainsi. 25% des exploitants ont un rev’enu 

compris entre 60.000 et 70.000 FCFA par campagne. Ces revenus sont supérieurs a ceux des 

paysans des zones rurales du pays. En effet, en 1995, 1’INSD estimait que le gain moyen des 

paysans en culture pluviale au Burkina Faso était de 5 1.600 FCFA. 

Les exploitants des perimètres irrigués bénéficient donc d’une disponibilité financière leur 

permettant d’assurer et d’améliorer leur situation alimentaire. Mais depuis 1998. suite à 

l’augmentation du prix des hydrocarbures, des intrants et par conséquent des charges 

d’exploitation, les revenus des exploitants ont baissé et beaucoup sont devenus redevables à la 

coopérative. Ainsi. à la campagne humide 2000, la somme totale due à la coopérative par les 

exploitants s’élevait à 11.255.220 FCFA. Les revenus sont devenus dérisoires ; en témoignent 

ceux des exploitants du bloc no 3 à la campagne humide 2000. 

78 



- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

_- 

- 1~. I’CWIILI III~! ~II était de 85394.78 l:CFA par exploitaiion. 

- 1.e revenu 1~‘ plus élevé était de 3 13.200 FCFA et 1~’ pl11~ l’aihlc~. 2000 l:CFA par 

exploitation. 

Ces chiffres attestent la mauvaise situation financière actuelle tics esploitants. Les facteurs 

d‘échec ou de rhssite sont multiples. Les moins performants expliquent leur situation par le 

coût Pic\+ des redevances, la baisse de la fertilité des sols et IX~ IL> rn:unc~~~c dc main-d’œuvre. 

I ht, autre explication est leur situation alimentaire difficile qui Ic’s oblige à abandonner leur 

parcelle pour aller travailler chez 1~2.5 voisins en échange de \,i\,res. i ,cs plus performants eux 

espliclucnt leur réussite par leur dévouement au travail et par la main-d‘tru\ rc dont ils 

disposent. Ce qui leur permet de respecter le calendrier agricole titabli, 

Pour l‘encachcur technique. le succès en riziculture dépwd de la bonne esécution et du 

sui] i du calendrier agricole. 

Pour notre part. il existe une relation entre la bonne productivité et la disponibilité 

alimentaire. En effèt. lors de l’enquête, il a été constaté C~LIC tous les paysans ayant des 

difficultés alimentaires étaient redevables à la co0pérath.e. A la question “combien gagnez- 

\wis par campagne ?“. ils répondaient : «Nous ne gagnons rien. ~LIS vo~~lons juste avoir de 

quoi nourrir notre f’amille». 

Cette situation est reconnue par les responsables de la coopérati\,e qui affirment que la 

ma.jorité des exploitants ne travaillent plus pour un gain mais pour si> maintenir au Sourou. 

Quant aux femmes des exploitants, elles disent ne pas comprendre pourquoi leur mari 

s’obstinent à rester au Sourou. ~Nous ne gagnons rien et ~LIS souffrons plus~. Certaines 

disent que c’est la honte qui maintient leur mari au Sourou mais qu’à leur place, elles 

n’auraient pas honte de retourner dans leur village d’origine. Les pa!~ans tra\,aillent de plus 

en plus pour pa>.er leur redevance et se maintenir au Sourou. C’ette situation peut être 

compromettante pour le périmètre au vu de la croissance de la somme globale due à la 

coopkative. 

Pour lutter contre l’endettement croissant, le C.A de la cooptkative a décidé le retrait de 

la parcelle d’exploitation à tout coopérateur ayant une dette de 300.000 FCFA et plus. Mais la 

forte solidarité entre les exploitants n’a pas permis l’application d’une telle mesure. Certains 

exploitants se retrouvent ainsi avec des redevances de plus de 400.000 FCFA. 
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Tous les autres p?rimètres rizicoles du Sourou connaissent ces mêmes difficultés. I:n rffkt. ce 

sont dei: périm~1i l-i‘\ :imknagés à la même période et qui on! les n~&nes prohlkc~~ Ill~\Ulk. 

coUt de produc I~II Glcvé. gestion paysanne. Aussi. la situation au 500 ha est dite ni~illcurc C~I 

le CA arri1.e ;I p;~!‘er les producteurs, tandis qu’ailleurs cela n’est pas le cas. .Iu 475 ha 

aménagé en 1000. l’incapacité de la coopérative à payer les exploitants a cl-& 1111 ~rwpe de 

mécontents appclP les “rebelles” qui se sont accaparés de la gestion d’une partie du périnktre. 

D’une manière générale, la situation financière actuelle des exploitants n’est pas 

enviable, mais Ics revenus tirés du maraîchage leur permettent de subvenir à certains besoins. 

Ces revenus ~111 eslimés entre 50.000 et 100.000 FCFA par le serLJice de comptabilité lorsque 

les exploitants zulti\wt la tomate et l’oignon. La conjoncture actuelle des exploitants af’fecte 

cependant l’utilisation de leur revenu. 

- 

2.3. L’utilisation des revenus 
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Les esploitants traversent actuellement une période difficile mais les années 

précédentes ~III tité jugées favorables. Ainsi, des signes extérieurs de richesse s’observent 

dans l’ensemble. Pendant la collecte des données, 100% des exploitants ont affirmé posséder 

des bicyclettes et 25% des motocyclettes. Ceci n’était pas le cas en culture sèche (population 

témoin) où seulement 50% de la population enquêtée possèdent des bicyclettes ct 2% des 

motocyclettes. 

Dans le \ illage de Niassan-Koura, ces signes sont visibles à travers des antennes de 

télévision fïxécs sur les toits. En effet, 3% des ménages de Niassan-Koura possédent une 

télévision soit en\-iron 15 télévisions pour une population estimée à 2808 habitants. Ce taux 

faible est cependant le deuxième dans l’ensemble de la \.allée où seul le village de 

Guiédougou détient le recors en nombre de télévision par ménage. L’utilisation d’outils de 

production moderne (herse. charrue) par 20% des exploitants traduit également une certaine 

aisance. A cela s’ajoutent les signes non visibles. 60% des exploitants enquêtés affirment 

avoir investi dans leurs villages d’origine. Ces investissements concernent pour 25% des cas, 

des maisons construites en tôles (20 à 35 tôles) et pour 65%: des bcwfs et des chèvres. Ces 

biens sont gérés par la famille restée au village. 

10% également ont affirmé posséder des parcelles d’habitation dans les centres 

urbains tels que Ouagadougou, Bobo-Diouiasso, Tougan, Ouahigouya et Dédougou. Faute de 

moyens disent-ils. ces parcelles n’ont pas encore été valorisée. 
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L‘existence de deus caisses populaires dans la vallée (Di et (iouran) c’st Cgalcmcnt signe 

d‘une disponibilirc linancièrc dans la zone. Les principaus épary~~~~rs S(>~I Ic> pkhcurs et les 

exploitants riziwlei\. (‘es exploitants ont toutefois été rdticcnt5 5 ctccl;\~~ci ~III- C:~;\K~IIV. 

Mal@ cette relati\c aisance tïnancikre, l’habitat n’a pas évolué. 1-a n+iorlt~ tic? c‘sploitants 

continuent de dormir dans de petites maisons en banco. Ce fàit illustre ic climal d‘insécurité 

dans lequel vi\wt 1~‘s populations. Craignant d’être un jour cspuls& du pGrimL;tre ou de \-oil 

leurs biens confisqués par la coopérative, ils préfèrent investir dans leurs \+llages d’origine. 

Les difficultés actuelles ont cependant contraint les exploitants ;I de nou~~elics formes de 

gestion. Les principaux postes de dépense sont désormais l’alimcntatic~~~. la santti. l’éducation 

et l’habillement. 

Ces poste5 de dépenses ont été classés par ordre d’importance des ~rew~us affectés. 

Ainsi. l’alimentation constitue le principal poste de dépense à hauteur dc 37.23’?11 des revenus. 

I,a santé est le second poste de dépense des exploitants. I .cs nomhreu\ risques sanitaires 

et la prévalence Jcs maladies d’origines hydriques augmentent les consultations dans les 

CSPS. Ainsi, les soins de santé absorbent 30% du revenu. 

L’habillement constitue le troisième poste de dépense (17%). 1,~s frais scolaires ne sont 

pas en reste (15%). Cependant, 49% des enfants d’exploitants sont déscolunsPs. 11s expliquent 

ce fait par les difficultés fïnanciéres qu’ils rencontrent lorsque lus enfants accèdent au 

secondaire. 

D’autres dépenses soulignées par les exploitants sont les tim&ailles et autres fêtes 

coutumières dans leurs villages d’origine. Le fort taux de pal! ci (r lmic des exploitants (37’4) 

justifie l’importance de l‘investissement dans ces cérémonies. 

La riziculture irriguée permet aux exploitants de satisfàire certains besoins essentiels 

mais les espoirs escomptés au début de l’exploitation (autosuffisance alimentaire, revenu de 

250.000F/ an), sont encore loin d’être atteints. 

- 

- 

- 
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CONCLUSION PARTIELLE 

L‘espk-ience du ptirimètre 500 ha de la vallée du Sourcier I?I C;!L~ L]liC’ 12 Ill;liilix’ JC l‘c;111 

n‘élimine pas toujours la vulnérabilité alimentaire des populati~~ns. I .;I ~;~I~I;IIIOII :rlimenGrc 

des populations rkulte de plusieurs facteurs dont la disp~~nibilirt; iiliancic’rc des acteurs. Le 

mode d’attribution de vivres en gestion coopérative est également LIII facteur important. Celui 

adopté par la coopérative du 500 ha par exemple a montré de nombrcuscs insuf‘iisances. 

.i 

- 

- 

- 

- 
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I .‘Ct~ck tics facteurs permettant d’établir et d’améliorer lc ni\ C;I~ de ~,antC d’une 

popul~r~ion ncxccssitc une collaboration inter-disciplinaire oil Ic rôle du cc ~~tJo_oraphc csl bien mis 

en évidence ~;II- PICI1ERAL (1985) quand il écrit : (( 1~ géographe reconnaît son 

incomptitencc en matière médicale mais propose une démarche différente. Il peut reconnaître 

à travers une somme de cas spécifiques des caractères communs et les rapprocher à d’autres 

situations sans rapport apparent et évident avec la pathologie». Ainsi. au terme de cette étude 

d’impact sur la santé et l’alimentation, on retient que les modifications en~;i~~onnementales 

consécuti\ es aus aménagements hydro-agricoles de la vallée du Sourou ont créé des 

conditions propices à l’accroissement de nombreuses pathologies. 

IX comportement des populations face aux points d’eau a égalcnient f-avorisé 

l‘expansion de ces pathologies. Le dépouillement du registre de santé du (‘SI3 de Niassan a 

pesniis dc connaître les maladies dominantes : paludisme. parasitoses intestinales. 

schistosomiases et maladies diarrhéiques. Le paludisme est la première cause de mortalité 

dans cette localité. Si ailleurs, notamment à Bagré et à Banzon il a été constaté une forme 

d’adaptation des populations à cette maladie par le développement d’une pseudo-inimunité 

ou par la lutte préventive. le cas du Sourou présente une population encore esposée à 

l’impaludation. 

En effet. le taux du paludisme dans les consultations au CSPS est resté croissant 

pendant les cinq dernières années, avec de nombreux cas de décès. Le dépouillement du 

registre dc sank de Kassoum. localité située hors des aménagements. indique une \-irulence 

moins marquée du paludisme, confirmant ainsi les effets néfastes des aménagements. 

L‘un des objectifs des aménagements hydro-agricoles est de combler les déficits 

alimentaires et d’améliorer l’état nutritionnel des populations. Au périmètre 500 ha. après huit 

ans d’zlp”‘imcntation d’une telle pratique, la situation alimentaire des populations est 

toujours déplorable. On note certes des améliorations sensibles mais la Iulnérabilité 

alimentaire des populations reste élevée. En témoignent les nombreuses poches de soudure et 

la sous-alimentation constatée à certaines périodes de l’année. L’autosuffisance visée n’est 

donc pas encore atteinte dans la vallée. 

Si les aménagements sont incriminés dans le développement de nouvelles formes de 

maladie et la recrudescence de la transmission du paludisme, cela ne doit cependant pas 

empêcher que l’on initie de nouveaux projets. 
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Mais il faudrait que les concepteurs de ces aménagements consultent les professionnels de la 

santé. de la #ographie. de la démographie pour certaines de leurs inter\w~tions. (‘tzs tra\‘a~~~ 

COIlCC’fWllt ~7articuliL;reme~~t la conception des canaux d‘irrigation (CII L-W de p~-C\~cnil. In 

prolifCration de certains vecteurs de maladies), la localisation des nouveaus \illages (B 

éloigner des sites de transmission des maladies), la localisation des f’oragcs. des installations 

d’assainissement. Pour être réellement efficaces, ces actions doivent être accompagnées 

d’études complémentaires. Ainsi, dès la conception d’un projet, les situations existantes 

doi\,ent être faites à savoir les pathologies dominantes et la situation alimentaire des 

populations. Ensuite. au fur et à mesure que les transformations induites par les 

an-knagernents se feront sentir. il faut évaluer leur impact sur la santé et l’alimentation des 

populations car “niieus vaut prévenir que guérir”. 

- 

- 

.- 
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Annexe No1 :Calendrier Prévisionnel d’entretien du pb-imètre Campagne humide 2000 

Période d’exécution 

25/07/00 au 10/08/00 

15/07/00 au 20/07/00 

15/07/00 au 20/07/00 

20/07/00 au 25/07/00 

25/07/00 au 10/08/00 

01/08/00 au 25/08/00 

_~ _I_- 
Cur&c et nettoyage des drains primaires 

-~--. ~~ 

-- 
Curage et nettoyage des drains secondaires 

- 
Curage et nettoyage des canaux secondaires 

Curage et nettoyage des canaux quaternaires 

Curage et nettoyage des drains parcellaires et des diguettes de séparation 

Evaluation de l’entretien du périmètre 

Annexe No2 :Calendrier Prévisionnel de la Campagne humide 2000 (Maïs) du périmctre 500 ha 

t- 10 0 i / -..~ 25/06/99 1”‘/07/00 --- -~ - I-- / .-.-..-.~- ..~~___._~ .._.~.__ 3 15/07/00 0/06/99 

l 1 I ! I 
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Annexe No4 :Chronogramme des activités campagne humide 2000 maïs 

r--- ---~ -- --- -- ~---- Période 
l 

-J--J m S 0 N D J __ 
- - _ _ _ - _ - _ - - _ _ _ _ - - -. _ -. _ _ _ _ _ _ _ _ - - - _ _ -. _ _ _ - _ _ _ _ - - - _ _ - - _ _ _ - _ - _ _ _ - - - - _ - - - - - - - - - _ - 
Activité 

’ 1. Préparation des parcelles 

de la pépinière 
1&3.4ise en boue et planage 

----+-- --/--- - -- 

i 4. Repiquage - NPK 
5. Application urée I ~- 
6. Traitement phytosanitaire 
7. Hersage - Désherbage 
8. Application - Urée 2 -- 
9. Arrêt - Irrigation 
10. Récolte 
11. Commercialisation 

+--- 
-.+- 

1 
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Annexe No6 :Calendrier prévisionnel de la Campagne sèche 2000 (ML) du périmètre 500 ha 

20 1 lO- Déc.99 ( ZS-Déc. 99 I25- Déc. 99 I30- Déc. 2000 15 Semis 

3 ) l-Jan 2OOQ 1 1 O-Jan 2000 I20- Jan 2000 ) 30- Jan 2000 ) 10 1 Mise en boue 

1 
I I I I I I 

/ 6- Jan 2000 [ lO- Jan 2000 /25- Jan 2000 I30- Jan 2000 15 1 Application NPK et planage 

0 

5 

10 

10- Jan 2000 25-Jan.2000 25- Jan 2000 1 O- Fév 2000 15 Arrachage des plantules et repiquage 

15- Jan 2000 1 O-Fév 2000 30- Jan 2000 25- Fév 2000 25 Maintenir la lame d’eau 2 à 5 cm 

20- Jan 2000 25- Jan.2000 5- Fév. 2000 lO- Fév 2000 5 Remplacer les plantules manquantes, l’eau 5 à 10 cm 

14 

13 

30 

2 l- Jan 2000 25- Jan.2000 6- Fév. 2000 lO- Fév 200 0 5 Drainer la parcelle 

25- Jan 2000 5- Fév. 2000 lO- Fév. 2000 25- Fév 2000 15 lè désherbage + lè fraction durée 

1 O- Fév 2000 25- Fév. 2000 25- Fév. 2000 12-Mars 2000 15 2è désherbage 

31 1 l- Fev 2000 11 -Avr. 2000 26- Fév. 2000 26-Avr 2000 60 Maintenir la lame d’eau de 5 à 10 cm 

39 20-Fév2000 25- Fév. 2000 lO- Mars 15- Mars 2000 5 Drainer la parcelle 

40 
/ l l l l l 

12 1- Fév 2000 I26-Fév. 2000 (Il-Mars Il6-mars 2000 15 ) Engrais de couverture - 2è fraction durée 

90 10- Avril 2000 15- Avr.2000 25- Avr. 2000 le’- Mai 2000 5 Drainer la parcelle 

105 I25- Avril 2000 lO- Avr. 2000 1 O- Mai.2000 ,25- Mai 2000 30 Récolte I I 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 I 
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Annexe No7 :Calendrier PrEvisionnel de la campagne humide 2000 (Riz) du périmétre 500 ha 

1 ere étape 2”“’ étape 
.- 

Activités -7 
I I I 

JAS ( lè Date Début ( lè Date Fin / 2è Date Début I2è Date Fin / Délai 
. . .._ - --_~ 

/ 
j 
/ 

(jours) , 

20/06/00 10/07/00 10/07/00 40 
05/07/00 10/07/00 

Préparation des parcelles 
/20/07/00 

---I 
5 Trempage des semences 

10/07/00 15/07/00 125/07/00 5 Semis 
15/07/00 25/07/00 I30/07/00 10 Mise en boue 

I 25/07/00 130/07/00 
1 er/07/00 
15/08/00 
20/08/00 
1 O/OS/OO 

15/08/00 
10/09/00 
25/08/00 
25/08/00 

1 O/OS/OO 
15/08/00 
20/08/00 

I 05/09/00 
I25/08/00 

5 
1.5 
25 

5 

Application NKP et planage 
Arrachage des plantules et repiquage 
Maintenir la lame d’eau 2 à 5 cm 

1 
/ Drainer la narcelle 

39 
24 
20 
9 

Il 
0 
5 
10 
14 

I 5 I Rimalacer les Dlantules manauantes. l’eau 5 à 10cm I 

I 15 
130 

) 15/08/00 ) 30/08/00 
l 15/09/00 130/ 09100 

l 15 1 1 è désherbage + fraction durée 

31 
/ 

30/08/00 
15 

300 o/oo 15/09/00 60 

39 1 er/ 1 o/oo 05/1 o/oo 25/09/00 5 
40 0511 o/oo 15/1 O/OO 30/09/00 5 
90 30/1 l/OO 05/12/00 05/12/00 5 

I2è désherbane 
Maintenir lziame d’eau de 5 à 10 cm I 

Drainer la parcelle 
-.~~ -----i 

A 
Engrais de couverture + 2è fi-actions ciunk .~ .~~_~~ - ~-~ 
Drainer la parcelle . ..A 

L 105 105/12/00 I20/12/00 / 20/12/00 30 1 Récolte. - ..-- 1 

l I I 1 l 1 1 l l 1 I 
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AnnexeNO :QUESTIONNAIRE ADRESSEAUXEXPLOITANTS 

I- Généralités 

1 - Nom et prénoms 
7 Age 
SI Sexe 
4- Village d’origine 
5- Ethnie 

masculin féminin 

6- Situation matrimoniale marié célibataire 
7- Nombre de femmes 
8- Nombre de membre actifs de famille 
9- Date d’installation sur le périmètre 

IO- Habitez-vous une maison construite par I’AMVS ? 
Oui 11011 

II- Description des systèmes de production 

1 I- Quels types de culture pratiquez-vous ? 
Riziculture Maraîchage Autres 

I2- Quand débutent les premiers travaux agricoles ? 
l-i- Quant prennent -ils fin ? 

14- Quel genre d’outillage utilisez-vous pour la production ? 
Tracteur charrue daba machette Hache 

l5- L’utilisation de cet outillage vous cause-t-elle des difficultés ? 
Oui Non 

Si oui. les quelles ? 

Autres 

16- Utilisez-vous des produits chimiques pour le traitement des plantes ? 
Oui Non 
Si Oui, lesquelles ? 

l7- Comment utilisez-vous ces produits ? 
1% Vous arrive-t-il de commettre des erreurs de manipulation de ces produits ? 

Oui non 

III- Analyse des comportements exposant les populations à des risques sanitaires 

I9- Portez-vous des gants lors de la manipulation de ces produits ? 
Oui Non 
Oui non 

20- Utilisez-vous des masques à gaz lors du traitement ? 
2 1 -Quelles précautions prenez-vous lors du traitement ? 

22- Votre travail vous met-il régulièrement en contact avec l’eau ? 
Oui Non 

2% Portez VOLE des bottes lors de vos travaux, 

Oui non 
24- D’où provient l’eau de boisson pendant les travaux ? 

25- D’où provient l’eau de boisson lorsque vous êtes à la maison ? 
26- Vous arrive-t-il de boire l’eau ? 

des marres Oui Non 

du fleuve Oui Non 

des canaux d’irrigation Oui Non 

27- Vos femmes font-elles souvent la lessive dans les marres ? 
28- Combien de temps passez-vous sur les champs pendant les travaux ? 
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- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

29- Etes-vous confrontés à des difficultés du genre : 
Morsures de serpent Piqûres blessures avec votre instrument de travai I 

Autres 

30- Quelles sont les maladies @éralement rencontrées sur le périmt;tre ‘I 
3 l- Etes-vous tombés malade cette année. 
32- De quelle maladie avez-vous souffert, 
33- protégez-vous contre les moustiques ? 
34- A quelle période de l’année tombez-vous le plus souvent malade ? 
3% Quelles sont les maladies régulièrement rencontrées dans votre famille ? 

paludisme dysenterie Choléra 
36- y-a-t-il eu des malades dans votre famille cette année ? 
Enfants Oui Non 
Hommes Oui Non 
Femmes oui Non 
37.-De quelles maladies ont-ils souffert ? 
Enfants Paludisme Dysenterie Choléra 
Hommes Paludisme Dysenterie Choléra 
Femmes Paludisme Dysenterie Choléra 
3% Traitez-vous ces maladies au CSPS ? 

oui Non 
Si non, pourquoi ? 
39- Consultez-vous des tradipratic,iens ? 

Oui Non 

bilharziose 

Bilharziose 
Bilharziose 
Bilharziosc 

maux de \ entre 

Maux de lentre 
Maux de wntre 
Maux de 1 entre 

40- Rencontriez-vous ces maladies lorsque vous étiez dans votre village d’origine ? 

IV- Analyse de la situation alimentaire des populations 

41- Quelle est votre principale culture sur le périmètre ? 
Riziculture Maraîchage Autres 

42-livrez-vous toute votre production à la coopérative ? 

Oui Non 

Si non, quelle quantité réservez-vous ? 
43- quels sont les principaux aliments que vous consommez ? 
Mil maïs Sorgho riz haricot autres 

44 - Consommez-vous ce que vous produisez sur votre périmètre ? 
Oui Non 

Si oui, quelle est la fréquence ? 
Une fois par semaine deux fois par semaine une fois par mois 

4% Vous arrive-t-il souvent de vendre vos réserve pour vous procurer des cultures pluviales ? 

46- En cas de rupture de votre stock, où est ce que vous vous approvisionnez ? 
47- Quel produit consommez-vous dans ce cas ? 
48- Y-a-t-il eu des cas de famine qui se sont signalées depuis votre installation sur le périmètre ? 

49- Consommez-vous les produits des autres périmètres irrigués ? 
Oui Non 

Si oui, lesquels ? 

SO- utilisez-vous régulièrement ces produits dans votre alimentation ? 
Oui Non 

Si oui, quelle peut-être la fréquence ? 
5 l- Qu’est ce qui a changé dans votre alimentation depuis votre installation sur le périmètre ? 
52- Existe-t-il des aliments réservés spécifiquement aux : 
Enfants Oui Non 

Hommes Oui Non 

Femmes Oui Non 
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Si oui. lesquels ? 
- 

- 

- 

-- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

53- Existe-t-il des aliments défendus aux : 
Enfants Oui Non 
Hommes Oui Non 
Fenmes Oui Non 
Si @:Ii, lesquels ? 

54- Connaissez-vous des difficultés alimentaires ? 
Oui Non 
Si oui, lesquelles ? 

V- Analyse de la situation financière des populations 

55- Combien gagnez-vous en moyenne par campagne ? 
56- y-a-t-il une amélioration par rapport à votre situation d’avant ? 
57- Quelles sont vos principales dépenses ? 
5% Combien affectez-\tous pour : 
l Votre santé et celle de votre famille 
l L’alimentation familiale 
. L’habillement 
l L’éducation de vos enfants 
59- ,Avez-vous des biens matériels ? 

Oui noll 

Si oui précisez-les 
60- possédez-vous des animaux ? 

Si oui précisez-les et leur nombre 
61- Avez-vous investit dans votre village d’origine ? 

Si Oui quel genre d’investissement avez-vous fait ? 
62- Possédez-vous des parcelles dans les grands centres urbains ? 
63- Avez-vous un compte d’épargne ? 

Si oui combien possédez-vous ? 

- 

- 

- 

- 
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Annexe No9 : Questionnaire adressé à la population témoins 

( ne pratiquant pas la culture irriguée) 

- 

- 

- 

-- 

- 

- 

- 

- 

l- Nom et prénoms... . . . . . . ._. . . . . . . . . . . . . . . . . .._. . . .._. __. 
. . . . . . .._..................................................__.... 

Féminin 

5- Ethnie 
6- Situation matrimoniale : Marié célibataire 
7- Nombre de femmes 
X- Nombre de membres actifs de la famille 

Ii- Description des systèmes de production 

9- Quels tvpes de culture pratiquez=vous ? 
Mil ’ Maïs Coton arachide 

10- Quand débutent les premiers travaux agricoles ? 
1 I- Quand prennent-ils fin ? 
12- Quel genre d’outillage utilisez-vous pour la production ? 

Tracteur Charrue Daba machette hache 

l3- L’utilisation de cet outillage vous cause-t-elle des difficultés ? 
Oui Il 011 

Si Oui. les quelles ? 

autres 

14- utilisez-vous des produits chimiques pour le traitement des plantes. 
Oui nom 
Si Oui, les quelles ? 

15- Comment utilisez-vous ces produits ? 
16 Vous arrive-t-il de commettre des erreurs de manipulation des ces 

produits ? 
Oui Non 

Autres 

III- Analyse des comportements exposant les populations à des risques sanitaires 

I7- utilisez-vous des gants lors de la manipulation de ces produits ? 
Oui Non 

l8- Utilisez-vous des masque à gaz lors du traitement ? 
Oui Non 

l9- Quelles précautions prenez-vous lors du traitement, 
20- Votre travail vous met-il régulièrement en contact avec l’eau ? 

Oui Non 

2 l- portez-\‘ous des bottes lors de vos travaux ? 
Oui Non 

22- D’où provient l’eau de boisson pendant les travaux ? 
23- D’où provient l’eau de boisson lorsque vous êtes à la maison ? 
24- Vous arrive-t-il de boire l’eau des marres ? oui Non 

Du fleuve ? oui Non 
De canaux d‘irrigation ? oui Non 

25- Vos femmes font-elles souvent la lessive dans les marres ? 
26- Combien de temps passez-vous sur les champs pendant les travaux ? 
27- Etes-vous confrontés à des difficultés du genre : 

Morsures de serpent Piqûres d’insecte Blessures avec votre instrument de travail. 

- 
99 
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- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Quelles sont les maladies généralement rencontrées dans votre village ‘I 
2% Etes-vous tombés malade cette année ? 
29- De quelle maladie avez-vous souffert, 
30- Protégez-vous contre les moustiques ? 
3 l- A quelle période de l’année tombez-vous le plus souvent malade ‘! 
32- Quelles sont les maladie régulièrement rencontrées dans iotre famille ‘? 
Paludisme Dysenterie Choléra Bilharziose Maux de ventre 
33- Y a-t-il eu des malades dans votre famille cette année ? 

Enfants Oui Non 
Hommes Oui Non 
Femmes Oui NO11 

35- De quelles maladies ont-t-ils souffert ? 
Enfants Paludisme Dysenterie Choléra Bilharziose Maux de ventre 
Hommes Paludisme Dysenterie Choléra B i Iharziose Maux de vintrc 
Femmes Paludisme Dysenterie Choléra Bilharziose Maux de ventre 

34- Traitez-vous ces maladies au CSPS ? 
Oui Non 
Si non, pourquoi ? 

35- Consultez-vous des tradipraticiens ? 
Oui Non 

IV- Analyse de la situation alimentaire des populations 

37 .. Quelle est votre principale culture alimentaire ? 
38- Consommez-vous d’autres produits ? 

Oui Non 
39- Consommez-vous tous ce que vous produisez ? 

Oui Non 
40- Vous arrive-t-il souvent de vendre vos produits ? 
4 I- En cas de rupture de votre stock, où ce que vous vous approvisionnez ? 
42- Y a-t-il eu des cas de famine dans votre village cette année ? 
43- Consommez-vous les produits cultivés sur le périmètres irrigués ? 

Oui Non 

44- Utilisez-vous régulièrement ces produits dans votre alimentation ? 
Oui Non 
Si Oui. quelle peut-être la fréquence ? 

45- Qu’est ce qui a changé dans votre alimentation depuis l’installation des 
périmètres irrigués ? 

46- Existe-t-il des aliments réservés spécifiquement aux : 
Enfants Oui Non 
Hommes Oui Non 
Femmes Oui Non 

47- Existe-t-il des aliments défendus aux : 
Enfants Oui Non 
Hommes Oui Non 
Femmes Oui Non 

4% Connaissiez-vous des difficultés alimentaires ? 
Oui Non 
Si Oui, lesquelles ? 

- 
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Annexe No10 : GUIDED~ENTRETIENAVECLESENCADRE~JRSDU PERIMETRE 

4 

- 

- 

- 

1- Nom et prénom . . . . . . . . . . . . . . . .., . . . . . . . . . . . . , . . . . 

2- Date d’af’fectation sur le périmètre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . _. 

3- Pouvez - vous nous dire la date du début et de la fin des tral’aux agricoles ‘! 

4- Ce calendrier agricole est -il respecté par les exploitants ? 

5- Quels sont les outils utilisés par les exploitants pour la production ? 

6- L’utilisation de ces outils les exposent -ils à des risques de santé ? 

7- Quelles techniques agricoles utilisent -ils ? 

S- Quels sont les différents intrants utilisés pour la production ‘? 

9- Utilisent -ils des produits chimiques pour le traitement des plantes ? 

IO- Quels sont les produits chimiques qu’ils utilisent ? 

Il- Respectent -ils les instructions pour le mode d’emploi de ces produits ‘? 

12- Leur arrivent-ils de commettre des erreurs de manipulation ‘? 

13- Portent- ils des gants lors des manipulations de ces produits :’ 

14- Portent-ils des bottes lors de leur séjour dans l’eau ? 

15- Portent-ils des masques lors de la pulvérisation ? 

16- Quels conseils prodiguez-vous aux exploittints pour leur protection ? 

17- Quelles sont les cas de maladies fréquemment rencontrées parmi les exploitants ? 

1 S- A quelle période de l’année tombent-ils fréquemment malades ? 

19- Quelle quantité de leur production exigez-vous qu’ils livrent à la coopérative ? 

20- Respectent-ils cette quantité ? 

2 1- Existent-ils des marchés noirs d’écoulement des produits ? 

22- Quelle est la quantité de production réservée à la consommation des exploitants ? 

23- Les exploitants ont-ils souvent des problèmes alimentaires ‘? 

24- Consomment-ils les produits qu’ils cultivent sur le périmètre ? 

25- Y a t-il eu des cas de famine signalée sur le périmètre ? 

26- En cas de famine ou de rupture de stock, où est ce que les exploitants s’approvisionnent ? 

27- Les exploitants ont-ils des préférences alimentaires ? 

28- Quels bilans faites -vous de la situation alimentaire et sanitaire du périmètre ? 

- 

101 



‘I 

:i 

.  .  

i 

i 

Annexe No1 1 : GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES AGENTS DE SANTE 

1 -Nom et prénom 

2 - Date d’affectation au CSPS 

3 - Quelle appréciation faites-vous des eaux sur le périmètre ? 

4 - Cette qualité expose-t-elle les populations à des risque de santé ? 

5 - Quelles sont les maladies régulièrement rencontrées dans votre CSPS ? 

6 - Quelles sont celles qui sont liées à l’eau ? 

7 - Les produits chimiques utilisés pour le traitement, constituent-ils une menace pour les 

populations ? 

8 - Rencontrez -vous souvent des maladies liées à l’utilisation de ces produits ? 

9 - Avez-vous souvent des maladies liées à l’utilisation de ces produits ? 

10 - Quels conseils prodiguez-vous aux exploitants des périmètres pour leur protection ? 

Il - Rencontrez-vous souvent des cas de malnutrition ? 

12 - Selon vous est-ce que les exploitants des périmètres consomment leur production ? 

14 - Ont- ils un goUt particulier des cultures pluviales par rapport à ce qu’ils produisent ? 

15 - Quel bilan faites-vous de l’état alimentaire des exploitants des périmètres ? 

16 - Quel bilan faites-vous de leur état sanitaire ? 

17 - Comment peut-on améliorer ces deux (2) situations ? 

- 

- 

i- 

:- 
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